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PRISE DE RANG DE CERTAINS MILITAIRES 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans Abat, 
convormement a l'article 36 du rigement, du projet de loi 
n° otN{ relatif à la prise de rang ue cerlains militaires dans 
Je premier grade d'ollicier auquel Hs ont aceès (n° So, 

Je consuite l'Assemblée sur le passage aux articies, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux aricles.) 


M. le président. « Aït, 1%, — Prennent rang dans les condi- 
tions lives à l'article 2, dans le grémier grade d'olticer auquet 
ils ont accès, les sous-ofiiciers es troupes méitropolta'nes et 
cohaiuales de l'armée de terre #t de la gendarmerie ainsi que 
les soue-ofliciers des armées de mer et ue l'air, qui réunissem 
les conditions suivantes: : 

u {° Avoir régulérement fait acte de camd.dature à un 
concours d'aimission à une ecole de sous-ofliciers élèves- 
ofliciers où à uue école de recrulement direct des officiers, 
au cours de leur présence en Indochine ou en Corte; 

« 2 N'avoir pu se présenter à ce concours du fait de leur 
présence lanis ces terriloires; | è 1& ; 

« 4° Avoir élé admis, à la suite d’un concours ultérieur, à 
l'école pour laquelle ils avaient fait acte de eand dature et 
avoir satisfait aux examens de sortie de cette école. 

« Les mèmes règles sont applicables aux sous-otliciers de 
l'armée de mer ayant fait acie de candidature au concours 
d'adtnissibilité au grade d'oilicier de 2° classe des équipiges 
de la foite et dont l'admission au cours de perfeclonneinent 
des officiers mmar:niers à elé retardée daus les mèmes condi- 
tions, » 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1°, mais aug voir, est adoplé.) 

« Art. 2. — Les candidats meutionteés à l'article | LL bénuéf- 
cient, au concours d'entrée aux écoles de sous-offieiers éleves 
officiers ou aux écoes de recrutement direct des officiers, d’un 
point de majoration par citation à l'ordre de laxtéie. Les 
candidats recus eoit au premier, soit au deuxié.Le €GHCoMITrS 
auquel ik sont normalement en mesure de se présenter, prei- 
nent rangs, les pweimiers avec les élèves reçus au coiuwours pour 
lequel ils avaient précédemment fait acte de candidature, les 
seconds avec ceux qui ont été reçus au concours Suivant. 

« Xe sont pis considérés comme concours auxqnels les ean- 
didals peuveut normalement se présenter, les concours dont 
les épreuves se déroulent penlast la période cotmpr.se entre 
Ja daie à laquelle les intéressés ont fait acte de candidature 
et la date postérieure de s:xX mois au terme des congés obtenus 
par les candidats après leur rapatriement. 

« Les modalités d'application des dispositions qui précèdent, 
en ce qui conceime le classement des inléressés sur les listes 
d'ancennelé avee les élèves de Ja promotion à laquelle jls sont 
rattachés, seront pour chaque âärmée fixées par décret, » — 
(Adop!e } 

« Art, 3, — Les dispositions de la présente loi sont appl- 
cables aux o'ficiers des troupes métropolitaines et coloniales de 
l'armée de terre et de la gesidarmerie ainsi qu'aux offers 2es 
armées de mer et de l'air remplissant les conditions prévues 
à l'artele 1% el rapatriés antérieurement à la présente loi des 
théâtres d'opérations extérieurs d'Indochine, de Corée ou de 
Madagascar » — (Adonté.) 

« Art. 5. — Les reclassements opérés en vertu de la pré- 
sente loi n'ouvrent droit à aucun rappel de solde. » — (4dopté.) 


M. le président. Je mels aux vaix l'ensemble du projet de loi 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


4 — 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sas déhat 
du projet de loi n° x469 réglementant la colembophiiz civile 
(n° ESNDt). 

Mais une opposition a été formée et sera insérée à la suite 
du compte rerviu in extenso des séances de ee jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'erdre du 
our. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposi- 
tion de loi de M. André Monteil n° 6283 tendant à la eréition 
d'un ordre du mérite militaire (u° 8852). 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in ertensa des séances de ce jour. 

En consequence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 
Jour, 


—— 


PT 1 
REMISE DES DECORATIONS POUR FAITS DE RESISTANCE 
Adopiion sans déxat d’une proposition de résolution 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sène 44 
conformément à Farticie 36 du règlement, de la Drop mit bat 


résolution de M. Bignon u° 4830 tendant à invi! le 
pement à prendre les mesures nécessaires pour que | 


tations décernées pour faits de résistance soient remi. | mx 
le front des troupes, quel que soit le ministère dont vd 
émanent (n° 8853). he 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la Proposition de 
résolution. | - 
(L'Assemblée, consulée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) j 
M. le président. Je donne lecture de la proposition de 
lution : \ 
« L'Assemblée nationak invite le Gouvernement À prenûre 
toutes mesures nécessaires pour que les médailles de là Li 
tance, attribuées à titre posthume. soient remises sur le front 
des troupes aux ayants droit des Résistants qui les ont obte. 


nues au prix de leur vie. » 
Je mets aux veix la proposition de résolution. 
(La proposilion de résolulion, mise aux voir, est ax plée.) 
0 — 
CONGE SPECIAL POUR EXERCICE DE FONCTIONS ELECTIVES 
Adoption sass débat d'un projet de loi. 


M. la président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l'article 538 du règiement, du projet de li 
n° 7607 relatif au congé spécial pour l'exercice de 
éieetives (2° inscriplion) (n°s 8575, 8930), 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles 
M. le président. « Art. 1°. — Les militaires de carrière où 
sumilés, en activilé de service ou servant après la durée Lesile 


1 


$ 


élus conseillers généraux où conseillers municipaux où, cars 
les territoires relevant du ministére de la France d'out 
membres d'une assemblée locale où municipale, et ayant 0} 
pour l'exercice de leur mandat, sont placés d'office * 1 
spécial sans solde jusqu'à la fin de leur mandat. Ce congé 1e 
peut avoir pour effet de prolonger le lien qui rattache L'inte. 
ressé au service, Sa durée ne peut dépasser la limite d'ice de 
l'intéressé. 

« Le congé spécial pour exercice de fonetions électives n est 


pas interrmphif d'ancienneté; sa durée entre en compte conure 
service effecuf pour la réforme et la retraite. 


« Les militaires qui en bénéficient ne peuvent être promus 
au Choix, Mais peuvent être, le eas échéart, promus à l'an- 
ciennelé avec dispense de la condition du temps de coma ee 


ment ou de service à la mer. » 
Je mels aux voix l'article 4. 
(E'artute 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Les militaires n'ayant pas entièrement sait 
aux obligations de l'engagement spécial exigé pour la scolarité 
dans les écoles mililaires ne peuvent bénéficier des dispo-ruons 


des deux derniers alinéas de l'article précédent. » — (Adepte. 
« Art. 3. — Les dispositions de Ja présente loi sont applicables 
aux intéressés avec effet rétroaelif à la date de leur derniere 
élerlion sans que cette disposilion puisse porter atteinte aux 
droits aequis par eux jusqu à la date de sa promulgation. » — 
(Adopté.) 
| M. le président. Je mels aux voix l'ensemble du projet de 
O1. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté. 


en Ÿ 
TRAVAUX GEODESIQUES ET TOPOGRAPHIQUES EN ALGERIE 
Adogiion sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans debut, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 7812 eur l'exécution des travaux géodésiques et topoza- 
phiques en Algérie et la conservation des signaux, bornes ct 
repères (n° Kit). 

: consulte l'Assemblée sur le passage aux articles 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles) 
M. le président. « Art. 1°. — Nul ne peut s'opposer à | e\e- 

cution, sur son terrain, des travaux de triangulkation, de topo- 
graphie ou de nivellement entrepris pour le compte de l'Etat, 





de l'Algérie, des départements ow des commumes, hi à lin°- 
allalion de bornes, repères et balises ou à l'établissement d 5- 
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Gr . 4 * . . 
frastructures et de signaux élevés sous réserve de l'application 
_ lispositions du premier paragraphe de l'article 1% de la 
des ju > décembre 1892 et du payement ultérieur d'une indem- 
ME Gur dommage, s'il y a lieu. » 

pité pour oix l'article 1+ 

Je mets aux voix l'article 1%. L 

L'article 1*, mis aux voir, esl adopté.) S ru 

« Art. 2. — Tout dommage causé aux propriétés, champs et 
récoltes par les travaux visés à l'article précédent est réglé, 
; jéraut d'accord amiable entre l'intéressé et l'administration, 
eh Je tribunal administratif dans les formes prévues par la 
ni du 22 gr” 1889 rendue applicable à l'Algérie par le décret 
in 31 août 1589. 

e : peine de déchéance, les intéressés devront présenter leur 
demande dans un délai d'un an à partir du jour où le dom- 
mage a été causé. » — (Adopté.) 

«Art. 3. — Lorsque l'administration entend donner un carac- 
{ère permanent à certains des signaux, bornes et repcres im- 
jantés au cours des travaux visés à l'article 1*, elle notitie 
à décision aux propriétaires intéressés. A partir de cette noti- 
feation, la servitude de droit public qui résulte de Ja présence 
de ces signaux, bornes et repères ne peut prendre fin qu'en 
vertu d'une décision de l'administration. 

La constitution de cette servitude peut donner lieu, indé- 
pendamment de la réparation des dommages causés par les 
travaux visés à l’article 1%, au versement d'une indemnité en 
ipital. A défaut d'accord amiable dans l’année de la notifica- 
ton prévue à l'alinéa précédent, l'intéressé peul saisir le tri- 
bunal administratif, » — (Adopté.) y 

« Art. 4. — Les ouvrages auxquels l'administration entend 
donner un caractère permanent et qui comportent une emprise 
qui dépasse un mètre carré, ne peuvent être maintenus sur les 
pronwielés bâties ainsi que dans les cours et jardins y atte- 
nant qu'en vertu d'un accord avec le propriétaire. ; 

« Dans lçs autres immeubles, le propriétaire peut requérir 
de l'administration l'acquisition de la propriété du terrain soit 
à l'amiable, soit par voie d’expropriation pour cause’ d'utilité 
publique dans les formes et conditions prévues par la législa- 
tion applicable à l'Algérie. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Lorsque l'administration décide qu'un édifice ou 
qu'une partie d'un édifice tels qu'un clocher, un minaret, une 
coupole, un mausolée, une tour, une cheminée constituera un 
point de triangulation permanent, elle le notifie au propriétaire 
ou à la personne ayant la charge de l'édifice, lesquels ne peu- 
vent en modifier J'état qu'après en avoir averti l’administra- 
ton un mois à l'avance, par lettge recommandée, sous peine des 
sanctions prévues à l’article 6. Cette disposition s'applique éga- 
lement aux repères qui ont été scellés dans les murs des pro- 
priéti s bâties. 

« Toutefois, ên cas de péril imminent, les modifications peu- 
vent être effectuées aussitôt après l'envoi de l'avertissement. » 
— ‘Adonté. 

« Aït. 6. 4 La destruction, la détérioration ou le déplacement 
des eguaux, bornes et repères donne lieu à l'application des 
dispositions de l’article 257 du code pénal, 

Ea outre, des dommages-intérêts pouvant être dus éven- 
tuel'ement à l'Etat et aux autres collectivités visées à l'article 47 
de l1 présente. ]oi pourront atteindre le montant des dépenses 
nécessttées par la reconstitution des éléments de signalisation, 
y compris celles afférentes aux opérations de géodésie, de 
topographie ou de nivellement entrainées par cette reconstitu- 
tion. 

« Les agents des services publies intéressés dûmént asser- 
mentés, ainsi que les officiers de police judiciaire et les gen- 
darmes sont chargés de rechercher les délits prévus au présent 
arlic'e; ils dressent procès-verbaux des infractions coustaléee. » 
— (Adopté.) 

Art, 7, — Le chef de commune assure, dans la limite de 
celle-ci, la surveillance des éléments de éignalisation: bornes, 
repères, signaux ct points de triangulation dont la liste et les 
emplacements Jui ont été notifiés par les administrations inté- 
réssces 

« Au cas de négligence caractérisée de l'autorité municipale, 
loreque l'administration aura été obligée de procéder à la 
léconstitution des éléments de signalisation, les frais de cette 
reconstitution, s'ils n'ont pu être recouvrés sur le délinquant, 
ou si ce dernier est inconnu, pourront, pour tout ou partie, 
être mis à la charge de la commune et inscrits d'office à sou 
budget par arrêté du préfet. » — (Adopié. 

« Art, 8, — La loi du 23 mars 1898 relative aux mesures à 
Prendre pour assurer la conservation des bornes et autres 
Sighaux extérieurs destinés à marquer les points trigonomé- 
l'iques nécessaires à l'exécution des levées des cartes et plans 
du territoire de l'Algérie est abrogée. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. Alphonse Denis. Nous demandons un serulin. 

M. le président. Je suis éaisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

Les votes sont recueillis.) 








M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est cios. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des vetes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin# 


A A Jus es PP II TT 617 
MARINS ANDOIDE .......5 05 500000 CUT 309 
Pour l'adoplion .......... 017 
VOTE. sosorcoesivss ses eo 100 


L'Assemblée nationale a adopté 


REGIME DE CERTAINES COURS D'APPEL DES DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'articie 36 du règlement: 1° du projet de lot 
n° 4965 relatif à la eumpétence et au fonctionnement de Ja 
chambre de la cour d'appel de Fort-de-France, détachée à 
Cayenne, et tendant à autoriser la dé:égation à ladite chambre 
des conseillers de la cour d'appel de Fort-de-France; 2° de la 
proposition de loi de M. Patient, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues n° 414 tendant au rétablissement d'une cour d'appel 
autonome en Guyane française (rapport adopté à la majoré 
absolue des membres composant la commission) (n° 8S39), 

Je consulte l'Assembiée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aur articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — Le décret du 25 août 1917 rela- 
tif à l'organisation judiciaire des départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion est 
complété par un article 2 bis ainsi conçu: 

« Art. 2 bis. — La chambre de la cour d'appel de Fort-de- 
France détachée à Cayenne connaîtra, pour le département ae 
la Guyane, des affaires de la compélence de ja chambre des 
mises en accusation de ladite cour, Toutefois, cette dernière 
continuera à connailre seule des mises en accusation en matière 
criminelle et de l'appel des ordonnances de non-lieu rendues 
par les juges d'instruction. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — L'article 3 du décret du 25 août 1947 est complété 
par un alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, les causes prévues à l'article 509, alinéa {*, du 
code de procédure civile, concernant les magistrats exerçant 
leurs fonctions dans le département de la Guyane, sont portées 
devant la cour d'appel siégeant à Fort-de-France, » (Adopté.) 

« Art. 3. — Le décret du 24 avril 194 portant odification des 
textes législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité 
et les diverses pensions soumises à un régime analogue, est 
complété pat un article ainsi conçu : 

« Art. 93 bis. — IL est institué à Cavenne une section de la 
cour régionale des pensions de Fort-de-Krance Cette section 
est composée de magistrats appartenant à la chambre de la 
cour d'appel de Fort-de-France détachée à Cayenae, #n ronfor- 
mité de l'article 91 et des règlements d'administration publique 
relatifs à l'application du présent code. File est présidée par le 
gg “er de chambre ou, en cas d'absence, par le conseiller 
e plus ancien. Elle peut être complétée, conformément aux 
dispositions de l'article 5 du décret n° 47-1573 du 25 août 1947, 
par des magistrats du tribunal de première instance de 
Cayenue désignés à cet effet par le premier président de la cour 
d'appel, les membres de la cour d'appei devant toujours être 
en majorité. 

« Le service du greffe de ladite section est assuré par le 
personnel du greff: de la chambre de la cour d'appel détachée 
à Cayenne, » — (Adopte.) 

« Art, 4. — Les magistrats composant Ja chambre de la cour 
d'appel siégeant à Fort-de-France pourront être délégués par 
les chefs de la cour pour compléter ceux de la chambre de 


ladite cour détachés à Cayenne et inversement, » — (Adoplé.) 
« Art, 5, — Un règlement d'administration publique déter- 


minera, en tant que de besoin, les modalités d'application de 
la présente loi. » — (Adopté.) 

à. le président. Avant de meitre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif à ia compétence et au fonctionnement 
de la chambre de la cour d'appel de Fort-de France délachte 
à Cayenne et tendant à autoriser la délégation à ladite chambre 
des conseillers de la cour d'appel de Fort-de-France, » 

I n'y à pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
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OBLICATION DU PORT D'UN CASQUE POUR LES MOTOCYCLISTES 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'artele 36 du règlement, de la proposition de 
résolulion n° 4773 de M. Guérard et plusieurs de ses collegues 
tendant à inviter le Gouvernement à rendre obligatoire pour 
les motocyelistes le port d'un casque protecteur (n° 8731 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, en vue de 
la sauvegarde des conducteurs de motocycles, d'étudier l'oppor- 
tunité du dépôt d'un texte rendant le port du casque protecteur 
obligatoire, 

« En tout état de canse, cette mesure ne s’appliquerait qu'aux 
seuls conducteurs de motocycleites d'une cylindrée égale ou 
supérieure à 350 centimètres cubes, véhicules sortis d'usine à 
une date postérieure au 1% janvier 1950. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


OÙ 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. July s'excuse de ne pouvoir assister à Ja 
suile de la presente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée. 

H'n'v a pas d'opposition ?. 

Le congé est accordé, 


11 — 


EQUILIBRE FINANCIER, EXPANSION ECONOMIQUE 
ET PROGRES SOCIAL 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de lui n° 9034 autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion écono- 
mique et de progrès social (n° 9054). 

La conference d'organisation des débats, réunie le 4 août 1954, 
conformément à l'artic'e 39 du réglement,-a réparti comme suit 
le leimps réservé à ce débit, soit 13 heures, compte non tenu 
de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 2 heures 15 minutes ; 

Commission des finances, 1 heure et demie. 

Commission des affaires économiques, 20 minutes : 

Commissions saisies pour avis, chacune 10 minutes ; 

Groupe socialiste, 75 minutes ; 

Groupe communiste, 70 minutes ; 
Groupe du mouvement républicain populaire, G6 minutes ; 
Groupe républicain social, 55 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 55 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 42 minutes ; 
. Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 27 minu- 
es, 

Groupe indépendant paysan, 21 minutes : 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 19 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 12 minutes ; 

Groupe paysan, 16 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 14 minutes ; 

Isolés, 5 minutes. 

Ce iemps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative d'un 
groupe. 

La parole est à M. Char:es Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
il serait banal de souligner que le projet de pouvoirs spéciaux 
dont le Gouvernement demande àx l’Assemblée nationale d’exa- 
miner et d'approuver les termes’ revêt un caractère de particu- 
lière importance, 

Je note toutefois que c'est la première fois, depuis la Libéra- 
tion, qu'il est demandé au pouvoir législatif d'abandonner, au 
profit du pouvoir exécutif, une part aussi large des pouvoirs 
qu'il détient d'un mandat régulier. 

Il ne m'appartient pas, à l’orée de ce débat, de porter un 





jugement de valeur sur le principe même de cette délégat 
de pouvoirs. Il me sera permis d'indiquer qu’à mon avis _ ion 
du peupie, soucieux d'uliliser dans un but d'efficacité : \ élu 
l'autorité qu'il détient du suffrage universel, ne saurait , mn 
tir sans de graves et sérieux motifs à se dessaisir do 


hälionale 


propres responsabilités. __ 
C'est pourquoi je tiens à marquer Sans plus attendre com . 
il apparaissait indispensable que le Gouvernement pro. tét sur 


un texte, sciemment récapitulatif, la lumière de ses v:: tables 
intentions. Vipss 
La commission des finances à bénéficié d'un éclairive 
appréciable, mais dont on me permettra de dire que, male 
prestigieux talent de M. le ministre des finances, 
entièrement dégagé de l'ombre tous les recoins, 
Ma täche sera donc dès à présent très netlement détermi 
puisque la commission des finances tend à marquer. 


fort 
le 
Hi 14 pas 


née, 


J : ù Re - sé Conte 
je l'y invitais, par une large majorité, Son approbalion des 
objectifs généraux du Gouvernement en matière financiere. éeg 


nomique et sociale, 

Je me dois d'apporter une contribution à cette confrontition 
des moyens et des voies par lesquels votre gouvernement, mon. 
sieur le piésident du conseil, nous demande une délégation de 
pouvoire. : Ù 

Le temps n’est pas éloigné, monsieur le président du conseil, 
où dans une coopération contiante et, si vous le permettez. ami 
cale, nous nous efforcions ensemble, en commission des 
finances, de définie les solutions qui s’umposaient à une <a. 
tion sur l'analyse de laquelle nous nous trouvions en parfait 
accord. 

C'est pourquoi je suis assuré que vous ne verrez pa- dans 
mes retnarques, dans mes observations ou même dans mes ci. 
tiques, cette aigreur que des zélateurs trop empressés deceent 
dans tous les propos qui, à votre endroit, ne sont par rigoureu- 
sement «dmiratifs. (Très bien! très bien! au centre.) 

Le débat financier, mesdames, messieurs, qui s'ouvre en cet 
instant se présente dans des conditions très différentes de 
celles qui ont marqué tant d'autres débats auxquels nous avons 
pris part depuis la Libération. 

A intervalles réguliers, le Gouvernement était poussé par des 
difficultés financières à nous demander, soit des pouvoirs <pé. 
ciaux, soit des mesuies de rigueur, car la situation du budyet 
ou de la trésorerie exigeait une action immédiate. 

En est-il de mème aujourd'hui ? Non, semble-t-il: la tréso. 
rerie est relativement à l'aise, la balance du commerce extérieur 
a cessé de se détérivorer, les prix sont stables, la production 
alieint des niveaux supérieurs à ceux de 1952. 

Nous aurions donc, en apparence, de bonnes raisons de con- 
sidérer cetle situation comme satisfaisante et d'attendre, dons 
la quiétude d'un repos estival mérité, que l'actualité budgétaire 
du quatrième trimestre nous remette en face du problème tirian- 
ciur, 

Pourquoi n'en est-il pas ainsi, et pourquoi M. le président du 
conseil nous demande-t-il, en quelque sorte, de prendre aujoure 
d'hui à froid des responsabilités que nous étions accoutumes, 
hélas! à ne prendre qu’à chaud ? 

C'est, mesdames, messieurs, parce que l'aspect favorahre de 
la situation est à la fois précaire, artiliciel, relatif. 

Précaire, parce que l’aisance de la trésorerie, il faut le recon- 
naître humblement, est beaucoup plus un fait que l'on cons- 
late qu'une situation que Fon explique, ce qui signilie, en 
d'autres termes, que la possibilité d'un retournement de sua 
tion ne peut jamais être complètement exelu, surtout si lon 
tient compte de l'étendue du déticit budgétaire. 

Notre situation est artificielle, parce que l'équilibre m-tabe 
de nos comptes extérieurs repose presque en entier sur une 
aide étrangère dont il n’est nul besoin de souligner les incer- 
titudes à l'heure présente. 

L'aspect favorable de notre situation est enfin relatif, Comme 
le disait M. le président Pau} Reynaud, il ne suffit pas de se 
contempler, il faut se comparer. 

Et comme le fait très justement ressortir l'exposé des motifs 
du Gouvernement, la comparaison avec nos voisins sur le pan 
de la production et des prix ne nous est guère flatteuse. La 
perspective prochaine de la libération des échanges à laqueile 
nous ne pouvons nous soustraire vient aecroilre nos inquit- 
ludes. | 

Le Gouvernement semble ainsi arrivé à cette conclusion, qui 
est aussi la nôtre, que rien de solide ne pourra être fail 1 
notre + ar de production continue à reposer sur des struc- 
tures périmées. | 

Tout a été dit sur ces structures: leur rigidité, le système de 
protection dont eïles ont besoin pour subsister et dont récipro- 
quement elles imprègnent toute l'économie française, l'elevi- 
tion des prix de revient et l'abaissement du niveau de vie de 
la population qui en résultent. 

La situation est maintenant bien connue | nt l'ensemble 
des techniciens économiques et financiers Fa portée à mmter- 
Valles réguliers à la connaissance du Parlement et du pufhyic. 
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1 me semble donc, mesdames, messieurs, plus opportun de 
tenter de mettre en lumière devant vous les moyens par les- 
uels le Gouvernement entend remédier à la situation présente. 
L Si j'ai bien compris les intentions du Gouvernement, la poli- 
tique qu'il nous propose est fondée sur trois points essentieis : 
ja poursuite de la politique d'investissement, l'assainissement 
des <'ructures économiques, l'amélioralion du pouvoir d'achat. 

La poursuite de la politique d'investissement ne présente pas 
d'aspect spécialement original ar rapport à celle qui a été 
suivie jusqu'à présent. Elle met cependant plus en lumière, elle 
met un accent tout arliculier sur les investissements dans 
l'agriculture et dans les territoires d'outre-mer. Deux moyens 
sont prévus pour la réaliser: le transfert des dépenses publiques 
et l'encouragement des investissements privés. 

L'assainissement de l'économie semble devoir être effectué 
sous l'aiguillon de la concurrence internationale et intérieure 
par la libération des échanges extérieurs et par la suppression 
des systèmes de protection ou de subventions internes. 

La concurrence étant l'élément moteur, le Gouvernement 
se prooccupe cependant de parer à ses inconvénients immédiats 
en essavant de rendre nos prix compétitifs sur les marchés 
extrieurs par des allégements de charges sociales et fiscales, 
de charges financiéres et de charges pesant sur les fournitures 
d'énergie, en poursuivant une politique de reconversion à 
l'égard des entreprises, de reclassement des travailleurs et de 
garantie mutuelle à l'égard de l'agriculture. 

Le dernier volet du triptyque est constitué par l'améliora- 
tion du pouvoir d'achat. Sa justification, mesdames, messieurs, 
n'a pas à être donnée, on la trouve sans aller plus loin dans 
ja peuible situation actuelle d'un trop grand nombre de salariés 
et dans le désir de faire contribuer les travailleurs au dévelop- 
pewuent de Ja production. . 

L'ensemble de cette politique doit être mis en œuvre rapi 
dement, mais Sans porter atteinte à la stabilité monétaire. Tel 
est le programme du Gouvernement. 

La ligne classique de ce programme ne peut être criliquée, 
mas les movens de le mettre en œuvre méritent une étude 
attenlive., Mon examen porlera sur les trois points qui ont 
relenu plus particulièrement l'attention de la commission des 
finances et qui sont: les moyens de financement du plan gou- 
vernemental, la politique de reconversion des entreprises et la 
sélection de leur activité, enfin la politique des salaires. 

Pour que le plan d'action du Gouvernement puisse acquérir 
sa pleine effieacité, des moyens de financement sont néces- 
saires. Le Gouvernement se prapose, en effet, de inancer les 
investissements publics nouveaux, de stimuler par la fiscalité 
ou le crédit les investissements privés, d'alléger les charges 
lisvales et sociales des entreprises ainsi que le prix de l'énergie, 
soil par dégrèvement, soit par subvention, de financer la recon- 
version des entreprises industrielles et agricoles, de financer 
le reclassement des salariés, enfin, d'assurer aux fonctionnaires 
les mêmes avantages qu'il accordera aux salariés, 

l'our faire face à cet ensemble de charges, sur quelles “es- 
sources peut-on compter ? 

Le développement de la production que l'on attend d'une 
apyhcation complète du programme ne peut être escompté pour 
couvrir de nouvelles dépenses, le rythme actuel du développe 
ment des recettes budgétaires me suivant qu'avec peine le 
rylhme d'augmentation des dépenses, 

la politique d'économie, en principe, ne pourrait avoir d'efni- 
cacilé que sur de grandes masses. Ces masses sont les charges 
militaires, que le Gouvernement reconnait ne pouvoir réduire 
des maintenant, se félicitant déjà de ne pas avoir à les augmen- 
ter, et l'ensemble des subventions qu'il se propose de faire dis- 
draitre graduellement, 

Ex aitendant, il n'envisags que des mesures relativement 
modestes sur le budget eu cours. La modestie de ces me-ures 
sera encore accrue par le fait que les 30 milliards d'éronomie 
prevus par la loi de finances n'ont pas encore été réalisés. 

Le recours à la fiscalité semble ne pas pouvuir être retenu, 
k programme du Gouvernement contenant des promesses d'allé- 
pement à l'égard des salariés et la réduction des charges fis- 
cales pesant- sur les entreprises. 

Quant à l'emprunt, sa tâche actuelle de couverture du défi- 
fit, jointe à celle du financement des -investissements, ne lui 
permet d'assumer aucune lâche nouvelle. 

ll semble donc a priori, mesdames, messieurs, que les plus 
frands risques de paralysie qui peuvent frapper le Gouverne- 
ent dans la réalisation de son programme économique et 
financier ne viendront pas des Jlimilations que votre commis- 
Sin des finances vous propose d'imposer à sa liberté d'action 
dans l'espace et dag * le temps, mais plutôt de la difficulté bien 
cunnue de tous les gouvernements français, l'impécuniosité, 

Il ne s'agit pas, monsieur le président du conseil, d'une 
cnilique. La commission des finances est trop avertie des diffi- 
cullés budgétaires, vous le savez, pour imaginer que votre seule 
presence au Gouvernement puisse suffire à résoudre immédiate- 
lueut les probièmes dont tuut d'autres avaut vous ont cherché 








Ja solution. Mais elle est obligée de mesurer objectivement les 
difficultés de votre entreprise 

Je sais que la réussite de celle-ci ne requiert pas, dans tous 
les domaines, des moyens de financement exceptionnels, M. le 
winistre des finances Qous à dit tout l'effet salutaire qu'il enten- 
dait ürer., pour l'assainisst ment de notre CConomme , d'une poli- 
tique de reconveærsion des entreprises et de sélection de leurs 
activités. 

C'est là le deuxième point qui a retenu particulièrement 
l'attention de votre comimission des finances. Celle-ci à parfui- 
tement compris, en effet, qu'il s'agissait là d'un aspect essene 
te! de la politique du Gouvernement et non, si l'Assemblée 
veut bien me permettre cetle expressiom, d'un simple panneau- 
réclame. : 

La politique de reconversion des entreprises et celle de Ja 
sélection des investissements reposent sur une méme nécessité, 
celle d'orienter l'activité économique des entreprises françaises 
vers les productions les plus utiles, Ce principe, je crois pou- 
voir dire qu'une assez large majorité, une très large majorité 
l'a approuvé à la commission des finance hr. } 

En #téalité, ceux d'entre nous qui l'ont contesté l'ont fait 
beaucoup plus en considération des moyens qu'il implique que 
de sa valeur propre 

Le choix des movens, en effet, est délicat, J'écarte, tout 


d'abord, les procédés autorilaires, 1 n'est pas, monsieur Île 
président du conseil, avez-vous dit, dans votre intention d'y 
recourir, mais il serait bon que vous le réaffirmiez afi l'apal- 
ser les inquiétudes de certains de nos collègues 

Le Gouvernement a parié d'autre part, à plusteum rep ses, 
des entreprises marginales, Je crois, sur ce pout, être linter- 
prète fidèle de la commission des finances en indiquant que, 
dans la détermination du wactère mawginal d'une entreprise, 
ne devraient ea aucune manière entrer en ligne de romple ni 


l'importance de l'entreprise ni sa forme juridique 


M. Edgar Faure, ministre des finan es, 
miques el du plan, Bien entendu 


des affaires Ccono- 


M. le rapporteur général, 11 existe, en effet, vous le savez, 
de petites affaires bien gérées, qui ont fait un effort propre de 
modernisation alors que des affaires ayant en =" ‘Hhee une 
assise beaucoup plus importante se trouvent, partois (| 4 leurs 
par leur faute, dans une situation moins solide, au détriment 
souvent de leur personnel. 

Par conséquent, à notre avi le critère de l'importance des 
entreprises ne devrait jamais jouer dans la détermination des 
avantages qui pourraient Jeur être consenus, s 

Anssi bien, puisque le erédit va être Foutil ess ntiel de 
votre politique, ne faut-il pas que cet outil serve à réparer les 
erreurs commises par les affaires mal gérées, en priva it lex 
affaires les mieux équipées des moyens de se développer et 
d'abaisser leur coût de production. ur 

Pour gagner la bataille de l'expansion, pour que celle-ci n3 
soit pas une simple relance, il faut soigner les malades, mais 
il faut surtout éviter que les biens portants ne perdent Ja 
santé. Or, il est incontestable qu'il serait dangereux de res- 
treindre trop séveérement Parrces au Cr lit des entreprises 
placées en bonne posture, parce que ce serait les empécher 
d'accéder à Ja classe internationale qui leur permettra de 
conserver ou de conquérir les marchés, parce que ce serait les 
obliger à recourir à un autofinanrement exres sif ou inoment 
où il est, au contraire, souhaitable, pour la bonne marche d' 
marché financier, de voir augmenter les distributions de béné- 


Enfin — préoccupalion souvent exprimée an sein de Ja com- 
mission des finances il est ru cuire que votre politique de 
reconversion soit soigneusement courdonnée et synchronisée 
avec celle du reclassement des salariés, sons prine de créer 
une: grave crise sociale qui irait, d’ailleurs, à l'encontre de la 


politique du relèvement du pouvoir d'achat que vous vous 
proposez par ailleurs, 


Le relèvement du pouvoir d'achat de ilariés est, en effet, 
inscrit en bonne place dans le projet, L'exposé & molifs, 
rédigé dans des termes volontairement prudents, n'avait pas 
sufiisamment éclairé votre commission des finance r vas 
intentions. 11 v est question, en effet, d'un relèvement de la 
rémunération sociale minimum qui serait mis en œuvre à date: 
du 1° octobre prochain, compte tenu des résullats déjà acquis 
dans le domaine de l'expansion, une confrontation periodique 


entre ces résultats et le niveau des sulaires devant, par la suite, 
être effectuée chaque trimestre, D'autre part, il y est fait 
allusion à la conclusion d'accords de salaires dans le cadre de 
la profession, de l'entreprise et de la région. , 

Malgré les explications fort intéressantes que nous à données 
M. le ministre des finances, certains points demeurent obscurs, 
tels que la majoration de la rémunération sociale mininum et 
aussi l’interférence possible entre le relëévement périodique 
de celle rémunération et les accords particuliers ou généraux 
de salaires, 
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Vous aurez sans doute à cœur de vous en expliquer. Pour 
a part, mon rôle est d'indiquer que Ja commission des 
finances, dans sa majorité, a pris position en faveur d'une 
hausse immédiate des bas salaires dans la limite découlant de 
la situation de l'économie, Ce désir qu'elle a manifesté est 
lus modeste que celui de certains de nos collègues qui sou- 
baitaient un relèvement à compter du 1% juillet 1954 du salaire 
winimuim interprofessionnel garanti. 

Il n'est pas non plus unanime. Certains commissaires ont, 
en effet, manifesté leur inquiétude au sujet de la répercussion 
possible sur les prix francais de cette hausse de salaires et 
sur la possibilité qu'auraient les entreprises de l'absorber sans 
élévation de leur coût de production. 

Je crois cependant pouvoir préciser que ce qui a déterminé 
la commission des finances à prendre la position que j'ai expo- 
sée, c'est, d'une part k fait qu'elle estime, conformément aux 
déclarations du Gouvernement, que la hausse des bas salaires 
peut être absorbée actuellement sans inconvénient pour l'éco- 
homie, d'autre part le fait qu'il était préférable de la réaliser 
immédiatement plutôt que de la remettre au lendemain des 
vacances, c'est-à-dire de la reporter à un moment où la pro- 
duction n'aura vraisemblablement pas augmenté, avec tous les 
inconvénients que comporte une promesse à terme dans ce 
oaotnaine, 

J'en ai fini, mesdames, messieurs, avec les considérations 
générales qui ont dicté la décision de Ja commission des 
finances, Ce sont ces décisions que j'ai maintenant et rapide- 
ment le devoir de vous présenter, Je dois d'ailleurs indiquer 
qu'elles ne sont pas très nombreuses et qu'en fait elles n'ap- 
portent pas aux propositions du Gouvernement de modifications 
sensibles, 

Ces modifications apportent, d'abord, aux pouvoirs qui vous 
sont demandés des limitations dans le temps et des limitations 
dans l'espace, celles-ci étant toutefois compensées en partie 
par quelques additions qui prouvent l'objectivité avec laquelle 
votre commission des finances a accompli sa tâche. 

M. Mendès-France nous demandait de lui accorder des pou- 
voirs spéciaux jusqu'au 31 mars 1955, Votre commission pro- 
pose de réduire leur durée en fixant la date du 31 décembre 
195%. Le souci qui a inspiré la commission est celui d'assurer 
une liaison entre la discussion budgétaire et la traduction finan- 
cière des mesures prises dans le cadre des pouvoirs spéciaux. 

Certes, M. le président du conseil et M. Je ministre des 
finances ont donné à la commission l'assurance qu'ils n'utili- 
seraient pas ces pouvoirs pour modifier ni le montant des 
crédits, ni l’ensemble des dispositions du budget de 1955. Mais 
votre cominission a préféré que la période des p'eins pouvoirs 
prit fin en mème lemps que la discussion du budget. Cette 
décision ne porte donc pas atteinte à l’action du Gouvernement 
en ce qui concerne les mesures à répercussions financières. 
Elle présente toutefois — c'est l'avis personnel de votre rap- 
porteur général — l'inconvénient de na pas laisser au Gou- 
vernement, à l'issue de Ta période chargée des discussions bud- 
gélaires, un délai pour utiliser ses pouvoirs dans les domaines 
uon financiers, 

Parmi les limitations dans l'espace apportées par voire com- 
mission, la plus importante consiste dans la suppression du 
mot « notamment » en tête de chacune des premières rubriques 
de l'article unique. Cette décision réduit, en effet, limitative- 
ment, les pouvoirs du Gouvernement aux mesures énoncées 
sous chaque rubrique, alors que dans le texte qui nous était 
soumis le Gouvernement conservait une liberté totale dans le 
cadre de chacune d'elles. 

. Ouire cette restriction générale, diverses restrictions particu- 
lières ont été apportées au texte qui nous était soumis, dans 
l'intention de sauvegarder certains droits. C’est ainsi qu’en 
matière de construction, la commission des finances désire 
empêcher le Gouvernement de réduire les avantages actuelle- 
nent accordés à ceux qui achètent ou construisent leur loge- 
ment personnel ou familial. De même, les subventions à l’agri- 
culture, aux collectivités locales et aux associations à but fami- 
lial ne pourront être réduites que par la loi dans la mesure où 
elles ont été établies par Ja loi. 

Quant aux modifications de la fiscalité, elles ne pourront pas 
réduire les garanties actuellement accordées aux contribuables 
et mème devront-elles ks renforcer, 

Dans un esprit différent, il a également été prévu que la 
création d'un fonds national vieillesse ne pourra pas détourner, 
pour la couverture des autres risques sociaux, la part des coti- 
sations actuellement affectées au risque vieillesse. 

Enfin, les dotations en capital des entreprises nationales 
devront être faites uniquement avec des fonds publics, sans 
introduction de participations privées, 

En contrepartie de ces restrictions, votre commission des 
finances a procédé à quelques additions, dont certaines consti- 
tuent des rappels à des pouvoirs existants, et d'autres des 
vœux que nous souhaitons voir pris en considération par k 
Gouvernement, 





C'est ainsi que nous vous proposons de donner an Gouve 
nement le pouvoir de réaliser la réforme administrative et udi. 
ciaire ainsi que la mise au point du développement économique 
local ou régional, dans le cadre du plan. 

En matière de crédit, votre commission demande au Gouve 

’ , , 4veT- 
nement d'établir un contrôle de l’autofinancement des entre 
prises. Afin que le mot soit mentionné dans le projet de loi sx 
demande que des mesures soient prises en vue d'encow 
la reconstitution et l'investissement de l'épargne. 

Votre commission a procédé, enfin, à des restrictions provi. 
soires des pouvoirs demandés en matière de coordination des 
transports et de simplification des assiettes de l'impôt. j 

Telles sont, mesdames, messieurs, les principales décisions 
de votre commission des finances, qui a, d'autre part, précisé 
le paragraphe concernant la portée des décrets gouvernemen. 
taux en insérant, dans le texte qui lui était soumis, les notions 
retenues par le conseil d'Etat dans l'avis qu’il avait formulé 
lors d'une demande précédente de pouvoirs spéciaux. 

Je ne pense pas, monsieur le président du conseil, que l'ae. 
tion que vous entendez menér puisse être entravée par les 
modifications ainsi apportées au texte que vous nous avez 
soumis. 

En prenant la responsabilité de vous accorder des pouvoirs 
étendus, nous avons conscience que, dans vos nouvelles fonc. 
tions, vous n'oublierez pas celles que vous avez exercées parmi 
nous. En vous donnant la possibilité d'agir, nous sommes per- 
suadés que vous en ferez usage dans la mesure de vos movens, 
qui sont grands, et sans jamais perdre le sens de la rigueur 
financière et le souci de la monnaie que nous vous avons tou- 
jours connus. (Applaudissements sur de nombreux bancs au 
centre, à gauche, à l'extrême droite. et sur plusieurs bancs & 
droite.) , 

M. le président. La parole est à M. Juglas, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires d'outre-mer. 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, la commission des territoires d'outre-mer, consulte 
pour avis, est favorable aux conclusions du projet de Loi soumis 
à nos délibérations. 

La libération des échanges entraînera, ainsi que le souligne 
l'exposé des motifs du projet gouvernemental, des difficultés 
d'adaptation sérieuses pour l'économie de la métropole. 

Pour les territoires d'outre-mer, les incidences risquent d'étre 
plus décisives encore. L'économie des territoires d'outre-mer est 
fragile. Ces territoires sont au début d’une évolution que le 
mil'eu physique, il faut le souligner, ne favorise guère. 

Pour atténuer les dangers de cette libération des échanges, 
non seulement inévitable, mais nécessaire, il faut que des 
mesures indispensables soient prises d'urgence. | 

Aussi, sur le principe de la nécessité de doter l’exéculif des 
moyens de faire face, dans les moindres délais, aux dangers 
que j'ai soulignés brièvement, puisque le temps de parole des 
cominissions consuitées pour avis est strictement limité, le Gou- 
vernement ne renconirera pas d'opposition de la part de la com- 
mission des territoires d'outre-mer à l’Assemblée nationale, 
encore — je tiens à bien le souligner — que, dans beaucoup de 
cas, des pouvoirs spéciaux ne seraient pas nécessaires, les 
moyens ordinaires dont dispose le Gouvernement permettant de 
prendre les mesures qui s imposent, h 

C’est dire, mesdames, messieurs, que l'accord que je pro- 
clame au nom de la commission des territoires d'outre-mer est 
tempéré par certaines réserves, celles que je viens de formuler 
et d’autres encore, en particulier l'imprécision du texte sous 
à nos délibérations. 

Je le sais très bien, on ne peut pas demander à un exposé des 
motifs, surtout au sujet d’un problème ou d'un ensemble de 
problèmes aussi complexes que ceux qui sont soumis à nos dis- 
cussions, de tout contenir. 11 est incontestable que, là aussi, il 
y a obligation de se limiter. La commission des territoires d'ou- 
tre-mer aurait néanmoins souhaité que l'exposé des motifs fût 
plus explicite et plus complet. 

Dans cet exposé des motifs, deux idées, surlout en ce qui con- 
cerne l'outre-mer sont mises en évidence. Pour parer aux incon- 
vénients et aux dangers de Ja libération des échanges outre-mer 
ces deux idées sont essentielles. 

Il est, en effet, capital que ne soient pas seulement juxla- 
posées une économie métropolitaine et une économie de l'outre- 
mer. Certains d'entre nous demandent depuis longtemps que 
l'ensemble forme un tout cohérent. C'est dans le cadre de cet 
ensemble que doit être équilibrée l'économie de la République. 
Entre ces parties, non seulement il faut que disparaissent les 
oppositions, mais encore que l'harmonisation soit totale. 

Ce résultat ne peut être atteint que si la zone frane dispose 
d’un régime douanier commun. Alors que vont disparaitre les 
contingents et le contrôle des changes, 11 devient indispensable 
qu'il soit mis fin à un système né des vicissitudes de la pent- 
tration du contingent africain par les puissances européennes. 
Ce système, dont l'incohérence n'a pas besoin d'être sou:ignee, 
ne éaurait étre maintenu, si nous voulons assurer à ces ler 


elle 
ager 








é ee em & 64 


mn à td. où 


n = 00 Gotlt Gr. «4 à OS 


be 1 EE de 








— 


JUVer. 
| judi. 
Hique 


Ver. 
entre. 
1, elle 
irager 


pProvi- 
ll des 


sions 
lECIsé 
Inen. 
ons 
rulé 


l'ac- 
r les 
uvez 


IVOirs 
fonc 
Dar mi 
 per- 
yens, 
‘ueur 
tou- 
S au 
iCS & 


pour 


Ines, 
ulte 
UTLiS 


ligne 
ultés 


"être 
r est 
e le 


ges, 
des 


des 
gers 
des 
10U- 
Ofu- 
jale, 
) de 
les 
| dé 


pro- 

est 
iler 
IDE) 


des 

de 
dis- 
, 
pu- 
fût 





_— 





TE st JU » : - » 
ASSEMBLFE NATIONALE — 


je 


2863 


__— — 


SEANCE DU 5 AOÛT 1951 





tires le développement économique et social qu'ils ont le 
: d'exiger. 

Vue peu probable d'ailleurs, monsieur le président du 

con: ue les négociations intérnalionales nécessaires pour 

cmaudre ve but puissent être menées à bonne lin avant que ne 

“ nove l'année en coute, si la date limite proposée par la 
s'on des finances est acceptée. 

moins, c'est bien volontiers que la commission des terri- 

l'outre-mer est prête ei Ces matieres à vous conseulir 


H'iu 


L 
je pouvoirs nécessaires. 

His à côlé Ce ces deux objestifs essentiels enr Vesqnels 
raxvoce des motifs insiste, nous aurions aimé aue fussent rap- 
pe : moins commairement et avec plus de vigueur un certain 
nombre de principes qui conditicnent notre action sur Je plan 
é mique et social dans les territoires d'outre-mer. 


\ous l'aurions souhaité d'autant plus vivement que l'exposé 
uotifs de ce texte doit être l'expression de la politique 
n“wnmique et sociale da Gouvernement dans les territoires 
utre-mier de la République. 
Le principes généraux qui me paraissent devoir guider cette 
puitique, je le sais, nous les trouvons déjà exposés dans d'au- 
tee lextes antérietirs et, en particulier, dans le proiet de loi 
int approbation dn deuxième plan de modermsation et 


ü 


’ A _—. ; 5 ; 
d'éaunperment, texte qui à été déposé par le précédent gouver- 
mn f 


tes principes paraissent à la commi<sion des territoires 
durtre-mer essentiels au développement économique el social 
de territoires et nons aimerions savoir si le gouvernement 
“1 entend les faire siens. 

Vous souhaiterions aussi entendre réaffirmer par le Gouver- 
pement que Ja doi du 30 avril 196, qui porte création du fonds 
l'unr-tissements pour le déve oppeuent économique et social, 


on 


restera dans ces deux domaines 14 charte des territoires d'outre- 
1 ; . . . Q 
la vulgarisation des techniques de production, de ramassage, 


de stockage, la rationalisation des mmarcirés par la réforme de 
l colecte et de la commercialisation ne sont pus les seuls pru- 
hlems qui se posent. Les terriloires d'outre-mer entreront, 
sus doute, de plus en plus dans ics circæits de l’économie mon- 
dur, mais à politique écouomique et sorin'e d'outre-mer, si 
ele vout être pleinement humaine, me peut se limiter aux 

S ispects mercantiles des quesiione. 

Nous ne saurions oublier, uinsi que :e précise Ja Jai du 
0 avril 1946, qui est, je le mépéte, la charte dn déveioppemment 
écarmique el socal des territoires, que de micuxætie des 
purilations doit être notre but principal. 4e le sais, et l'exposé 
des motifs le souiigne fort heureusement, on ne pent faire 
du ss:ial dans une économie malsaine, En d'autres terines, 
ün re peut répartir u&e riclresse qui n'existe pas. 

Vas cette observation de bon sens. si elke est valahle ontre- 
mer comme dans Ja métropar, ne l'est pis d'une mantre 
hHérate; non$s nous ‘trouvons. dans ces territoires, en farce 
dune s'hrahon économique tell» que l'application de ce prin- 
cpe ne peut pas étre aussi directe et aussi totale. 

aus prusieurs tertitoires et-h'en qu'il ne soit plus question 
de elle, se pose toujours un probième alimentaire. L'encou- 
Tagement aux cuitures vivriéres, nrème si céia ne correspand 
pas à un intérèt commercial, doit ètre facilité avant toute 
sure opération. 

Nous devons nous eflorcer d'élever le mivean de vie des 
Poptuations urbaines et nous y travaillons depuis déjà bien 
des annces, Mais nous n'avons pas de droit de <acr#tier non 
\' 5 le paysan de la brousse et, dans la brousse, les territoires 
es plus déshérilés et les pius excentriques, Réduire l'inégalité 
Cure ces territoires du fait des diciances, du fait du coût 
leve des moyens de tran-port, constitue pour nous un Mnpé- 
Teux devoir. 

Line auire question préoccupe légitimement les élus d'outre- 
Mmei: l'effort que le Gouvemement catend poursu:vre, des inno- 
Valois qu'il entend aporter, de quels moyens financiers 
buclicierontils ? + 

l'exposé des motifs insiste sur la vo'onté du Gouvernement 
de prevoir des programmes d'investissements pluri-annuels. 
Nous ne pouvons, quant à nous, qu'applaudir à la formule, 
(ar 11 est avantageux que soit acurée une continuité sans 
laquelle il ne peut y avoir que retards et gaspillages. Mais, 
Je 1° répète, la commission des territoires d'outre-mer est 
Preocupée par le financement de ces projets. Elle l'est d'au- 
get plus qu'il serait vain de croire que les moyens auxquels 
me = - le dispositif du projet de loi seront d'uue aprpli- 
ion facile, si nous restons dans le seul domaine des terri- 
loires d'outre-mer. 

Nous Pouvons nous dernander comment il sera possible de 
éurair Où d'assurer le fimancement par ke transfert en faveur 
_ à Programmes pluri-annue!s des ressources dégagées par 
id ‘couom e Sur les dépenses de fonctionnement et sur 

‘penses improfuctives, car ces dépenses de fonctionne- 
Meal que l'on peut dégager, ces dépeuses improduclives, si 





nous nous cantonnons dans le seul domaine de l'outre-mer, ne 
correspondront qu'à des sommes vraiment rédaites, Le budget 
de ja France d'outre-ruer e-t un des jdus faibles qui soit sont- 
budget 


muis À l'exanmeu du Parlement, C'est esseulieikemeut un 
de persannel. 

A un moment où, faute 
s'établit pas s<uflisiummeat entre les 
populations qu'ils adminisirent on Le saut 

t 


l'effectif:, la lia'son nécessaire ne 
l adminstrateurs et Îles 
uit duminuer en quui 
que ce soil des effectifs adiminis'ratifs exagérément réduits. 
Quant aux budgets locaux, et sans insister sur l'aflirmation 
que les prérogatives des assemblées terr.lorisies ne sauraient 
| compréhensior® et la bonne valonté 
budgets ne 


malgré la 
des meules de ces 
peuvent, eux aussi, fouriur une 

Autre mquitlude des élus de l'outre-mer que je duis € 


êlre contesiées, 
as-emblées territoriales ces 
masse jimnortante de credits. 


rore 


souiignet: nous ne saurions peh<er que, en vertu des pouvoirs 
que la connuision est prèle à accorder au Gouvernement, 
celui-ci puisse modifier l'aciuc.le parité des francs C. F. A. et 
LEP, 

Si muus passons de l'exposé des motifs au teste même dun 


dispositif, J'aurai encore quelques observations, d'ailleurs Ues 
breves, à formuler, 

La Coramission des ter d'outr 
satisfaction que le texie de Joi n'est pus linudlé dans ses deux 
pretuières parties aux départements de la métropole, Celte for- 
mule à nalheurensement conue contrepartie certaines limué- 
cisions qui améneront sans doute la commission à dépuser des 


amendements. 


itoires urér na conslalé avec 


Nous tenons cependant à proclamer qu'il est heureux que 
soient aiusi tan.fesiées une soliklarité et une communauté d'in- 
lérèls jadéniables entre Ja métropole et des terrMaies qu, 


comme la méiropole, font parlie de là République 

Sans doute, mous seimdre difficile, vu le caracière parfois 
différent de l'économie d lerräoires, de mminltenir cette pré- 
sentaiion Jusqu'au bout et c'est pour cela que nous serons 
amenés à déposer. au quatrième paragraphe, un amendement 
concernant essentiellement les territoires d'outre-rner, 

l'our conclure, la Commission des terriluites d'outre-mer 
espère que le Gouvernement nous apportera, au cours de Ja 
discussion £<ur les problèmes que j'ai soulevés, dt 
ments et des précisions. Elle espère également que le president 
du conse:l se ralliera aux propesihons que nous avons faites 
hier au ministre de la France d'outre-mer. 

Nous n'avons pas da prétention, cucore que les conditions 
particulirres des territores d'outre-mer jusidient de particu- 
larisrne dont la commisson des territores d'outre-mer fait quel- 
demander l'avis conforme 
ais mons Wisistons 


CCIAMCISSC- 


quelois preuve à l'Assemblée, de 
pour res mesures concernant kes territoires, 
pour être tenu au courant par ke ministre responsable des terri- 
loires d'outre-mer. Nous tenons à ce que la liaison sait étroile 
et continue, dans les mois qui viennent, entre le ministre de Ja 
France d'outre-mer et votre commission des tertiloires d'oulres 
ner. 

Si nous avons celte assurance, 1 commission des territoires 
d'outre-mer, après l'Assemhlée de FÜnion francaise, que nous 
sommes très heureux de voir consulter en une matière qui 
relève essentielMement de <a compétence, domnera vo.ontiers un 
avis favorable au texte soumis à vos délibérations, persuadée 
qu'ainsi serout favorisés et lutensifiés Je développement écono- 
tunique et le développement social des territoires d'outre-mer de 
la République fraimaise, (Applaudissements ) 

fi. le président. la parole est à M. Boscarv-Monsserr in, rap- 
porleur pour avis de la comm<sion de l'agricul 

M. Roiang Bostary-Monsserin, rapporteur pou avis. Mes- 
datues, messieurs, Votre commiseion de Flagriculure avant 
cerlaines ob<ervations te hniqures à piésenler, les coules qui 
lui soient permises dans un d'bai de cet po-e 
de les iaciure duns le sehéina que voici: 

Dans le projet, une pièc2 maitresse ou encore une toile de 
load montrant l'or'enutalion de l'ensemble du systéme: la Lhé- 
l'ul ui les échanges ; en fonction de cetle cons lération pre- 
mère, un cerlain nombre de mesures envisagées par le Gou- 
verncinent sur le plan agricole et pouvant étre placées dans 
l'une des quatre calégories ci-après: organisation des marchés 
agricoles æl des prix: équi VAUX ; 
gnement professionnel et vulgarisation; réorgam sation foi 
et remermbrement, 

(hi assurera Ja coord nation de rre liverces Mesures 9 Que] 
muistère sera responsable et aura pouvoir de décision, étamt 
bien entendu que l'autorité de M. ie président du conseil se 
situe à un étage supérieur ? 

Il semlie que le projet soit muet à ret égard. Ce sera cepen- 
dant une des préoccupalians essentielles de votre connnission 
de l'agriculture. 

En ce qui conreme la libération des échanges, il est souhai- 
fable, sans doute, que soit amgmentée la coopération écono- 
maique ecutre les peuples, Par ailleurs, penttre demain on. 
en lout cas, dans un is proche avenir, la conjoncture mous 


ardre, st pl 


ensei- 


pement et grands ?! 
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méltra dans l'obligation de réalser Ja suppression des contin- 

gentemen's et, probabierment, Ja supgresion d'un certain 

normbre de barriecres douanières, 
Néanmoins, et c'est ‘ de 


le sou votre commission de l'agri- 


culture, il semble qne des fraustions doivent être ménagées, 
que, dons un dormaine aussi grave, l'on do.ve pl céder avec le 
maximum de prudence 

Je ne vous appreadrai rien, monsieur le président du conse'!, 
en rappelant que l'agriculture et ceux qui ont mandat de 
veiller à ses intérêts redoulent la liération des échanges, 


paree que l'agiiculiure est déjà handicapée, 

Je n'ai pas besoin de vous rappeler quelle est sa part dans 
le revenu wational mi quel est le salaire moyen d'un exploi- 
tant; 11 serait désastreux qu'à ce handicap S'en ajoutät un 
deuxième provenant de mesuses prises un peu trop hâtivement, 

I faudra doute, un jour ou Flautre, arriver à réaliser 
la libération des échanges sur une très large échelle, mais ce 


sans 


que Voudrait la comimiss'on de flagriculture — et elle :n'a 
donné mandat exprès de vous le dire, monsieur le président 
du conseil — c'est.que d'ores et Œjà ne soient pas conclus 
des accords où ne Ssuient pas posées des formules définitives 
qui ésiragcralent un avenir non encore suffisamment déterminé. 

La commission de l'agriculture voudrait que l’on n'inter- 
vertit pas l’ordre des fac'eurs. 


Quand notre agriculture sera mise en demeure de se défendre 
eur les marchés internationaux, ais à ce moment-là 
seulement, on pourra envisager la libération des échanges. 

En ce qui concerne l'organisation des marchés et l'organisa- 
Hon des prix, Votre commission de l'agriculture voudrait que 
lui soient données un certain nombre de précisions. 

En ce qui concerne l'organisation des marchés, très vraisem- 
P'ablement subsisteront les dispositions essentielles figurant au 
décret du 50 seplembre 1953 et qui ont déjà déterminé Fossa- 
ture principale de celle organisation, Cependant, votre commis- 
sion de lagriculture aimisait être documentée sur quelques 
points très précis. 

Dans le dispositif de votre projet, il est indiqué, monsieur Je 
president du conseil, que vous ferez face au financement du 
Jonds de garantie mutuelle, Nous aimerions savoir quel ordre 
Ge financement vous envisagez. 

I existe, à l'heure actuelle, un certain nombre de taxes de 
péréquation, Entendez-Vvous maintenir ces taxes ? Enteéndez- 
vous en créer de nouveïles, notamment en matière lailiére ? 
Envisagez-vous, au contraire, un système tout différent en 
Ialière de financement du fonds de garantie mutuetle ? 

Autre question qui préoccupe votre commission de J'agricul- 
füre: dans cette charpente générale de l'organisation des mar- 
ches, quelle place ferez-vous à la profession ? Quelles respon- 
sabilités effectives Jui donnerez-vous ? Dans quelle mesure y 
aura-t-il collaboration entre la profession et vos services corm- 
pelents ? 

Il est, enfin, sur ce plan, nne dernière” question. Actuelle- 
ment, la coopération en agriculture a pris un développement 
Houporlant, Entendez-Vous modifier le système fiscal Valable 
présentement au regard de la coopération ? 

A cet égard, votre commission de l'agriculture se permet de 
rappeler que le système fiscal en vigueur a élé créé compte 
tenu d'un statut juridique déterminé de la coépération. 

Peut-être pourra-ton envisager de moditier le systéme fiscal 
de la coopération agricole, mais cela suppose nécessairement 
que soil précédemment modifié le statut juridique de la coopé- 
ration. 

M. le ministre des finances. Tout à fait d'accord! 

M. Roland Boscary-Monsservin, r’pporteur pour avis. En ce 
qui concerne lorganisation des prix, la commission de l'agri- 
cullure convient, certes, qu'il faudra qu'un effort soit réalisé 
sur ls prix agricoles, mais elle tient à rappeler que dans le 
prix agricole, la part revenant actuelLement à lagriculteur, 
en rémunération de son travail, reste essentiellement modique. 

I ne saurait étre question, en aucune manière, de restreindre 
ou de diminuer cetle part. Au contraire, il faudrait songer à 
l'augmenter, Nous voudrions obtenie l'assurance que l'action 
que vous entreprendrez dans le domaine des prix agricoles por- 
tera sulout sur les moyens de production, élant entendu qu'en 
aucune facon vous n'amenuiserez la part qui revient à l'agri- 
culleur en récompense de ses efforts et de son travail. 

M. Albert Lalle. Très bien! 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporleur pour avis. J'en 
viens à l'équipement et aux grands travaux. 

IL a été écrit et dit que, sur le plan de l'équipement, votre 
Goupernement, préoccupé d'un souci premier, celui de la pro- 
duetivité, avait l'intention de mettre plus ou moins en veilleuse 
luute la partie de l'équipement afférente à l'hydraulique, à l'ad- 
ductlion d'eau, à l'électricité, à la voirie, 

Or, dans de nombreuses régions de France il reste beaucoup 
à faire, tant. dans le domaine de ladduction d'eau que dans 
ceux de l'electrilication ou de Ja voirie. Nous voudrions obtenir 


“lors, 





l'assurance qu'à cet égard l'effort déjà entrepris ne ce 


diminué. j'16 

M. le ministre des finances. Non! Au contraire! 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour gi: " 
tout ne sera pas sacrifié à la productivité et que l'on Sett 0 
d'élever ces régions au niveau de celles qui posetdent a 1107" 
d'eau, voirie et éectricité. dan 7 

M. le ministre des finances. C'est un de nos object 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour aix. Je v. : 


1émercie, monsieur le ministre. 

S'agissant des grands travaux, votre commiseion de l'; 
ture est d'accord sur le principe. Cependant une série dot 
valions Wwès valables ont été présentées au cours de 
sion à la commission de l'agriculture, 

Sous le prétexte d'une surproduction qui n'est peut! 
pissagère et qui sera sans doute résorbte un jour ou |’ 
par l'ouverture de débouchés nouveaux, parce que qu 
tains plans peuvent apparaitre séduisants, il ne fau 
bouleverser l'économie, non senlement d'une région, m 


l'übser. 


la dis 


toutes les régions avoisinantes, 1 ne faudrait pas — et d'etre 
considération à laquelle tient beaucoup votre commi de 
l'agriculture — que, sous prétexte d'améliorer le sor! ine 
région, on rende beaucoup plus difficile le sort de rézions voi 
sines. 

IL est évident que, chaque fois que sera établi un progrimm 


de grands travaux, il faudra que soient incluses dus le p'o- 
gratume, non eeulement Ja région intéressée, Inais aussi toutes 
les régions avoisinantes qui sont en interdépendance 6e 
Iique avec ele. 

Autre considération sur le p'an des grands travaux: vous 
reconnaissez dans Fexposé des motifs de votre projet de loi 
qu'en définitive le dernier mot doit rester à l'Assemblée nat 
nale, puisque celle-ci, dans un délai déterminé, devra donner 
son avis sur les décrets-Jois. 

Nous ne voudrions pas, imonsieur Je ministre des finances 
que les dispositions prises dans le cadre des décrets-lois cent 
un caractère définitif au point que, lorsque l’Assemblre malin 
nale sera Saisie ele n'ait plus aucune possibilité de décision, 
du fait des engagements pris. L'Assemblée est 
deuxiéme plan de modernisation. H faut que ce plan vionr 
effectivement en diseussion. 

Au sujet de l'enseignement agricole et de Ja vu'garisitior 
j'ai mandat de vous poser une question très précise : enivisags 
vous, procédant par touches extrèmement légères, d'ameboic 
avec des moyens plus où moins réduits Je systéme en viguei 
ou, au contraire — et il semble que ce soit cetie hypoihes 
qui est valable — envisagez-vous l'établissement d'un plan de 
formation professionnelle agricole valab'e pour Fensembe ua 
terriloire franfais ? 

Fnvisagez-vous de prendre les dispositions nécessaires pour 
que les jeunes agriculteurs. 


Salsl dun 


entre quatorze et dix-sept ans, 
recoivent effeciivement un enseignement agricole et une or 
tion professionnelle 

Puisque, monsieur le ministre des finances, vous me faites 
un signe d'acquiescement, je dois vous indiquer que la coms 
sion de l'agriculture m'a donné mandat de demander à l'Assen- 
blée nalionale de se réserver à cet égard droit de décision. 

Non pas que la commission de l'agriculture néglige le pro 
blème de la formation professionnelle; au contraire, ce pro 
blème a été son souci premier durant toute cette Ksi-liture 
Ele y à travaillé plusieurs mois sous ja direction, ecmbien 
avisée, de son président, avec le concours éclairé de tous ses 
membres et parliculièrement du rapporteur du projet, M. Sun 
Cyr. Elle a mis au point un texte qui a, sous réserve de quer 
ques questions secondaires, réalisé un accord quasi £énrral. 

Elle estine qu'il ne serait pas hienséant qu'à la dernére 
minute parlonnez-moi l'expression — l'exécutif déjrise à 
son tour un projet, laissant dans l'ombre le texte qui a ti 
minutieusement Inis au point par ele. (Applaudissements 4 
droite, au centre, à l’ertréme droite el sur cerlains bars 4 
gauche.) 

Au surplus la commission de l'agriculture se permet d'ob- 
server que si l'enseignement agricole est d'abord un probirme 
technique, c'est aussi un problème interpénétré de phiiose 
phie, voire de politique. (Sourires.) F , 

C'est incontestablement une de ces matières délicates dont 
ne peut se désaisir l'Assemblée nationale. Il ne serait pas noi 
mal que, s'agissant d'un problème aussi grave et touchan é 
la fois aux domaines technique, philosophique et portique 
l'exécutif nous placät devant un fait accompli. 

Nous demandons donc an Gouvernement d'accepter que là 
décision revienne à ;' Assemblée. Elle pourra se prononce! 
dement, puisque le texte est prêt; dès le début d'octoh'e la 
discussion peut s'engager en Séance publique et le prolieme 
peut être résolu sur le plan légishatif, (Applaudissements sul 
les mémes bancs.) 
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M. le ministre des finances. Me permeltez-vous de vous inter 
rompre, NON cher collègue ? | 
M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Volon- 
V3, M )NnsS1eUT le muiisire. : 

M. le ministre des finances. Sans vouloir me prononcer sur 

nd de cette question, je itens à dire qu'il esi naturel que, 

sant de ces questions, qui concernent l'agriculture, le Gou- 

ment s'inspire des débats qui auront eu lieu au sein de Ja 
nn de l’agriculture, dont il reconnait Ja compétence, 

je donne l'assurance que nous ne la privetons pas de ses 

droits d'auteur et que, danis ce:te évenulualté, sa contribution 

ne sera pas reléguée dans l'ombre, (Sourires. , 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis, J'en 

rends acte, monsieur Je ministre. 

} k À cet + enter FDP js ” cran ie mége 

il e à la dernière catégorie des mesures envisagées : le 

rubrement et la réorganisation foncicre, 

En ce qui concerne le remembrement, nous sommes d'accord 
Au sujet de la réorganisation foncière, nous désirons, mon: 
ur le ministre des finances, obtenir certains apaisements. 
L'expression «& réorganisation fonciéere » peut être interprétée 
dtféremment. Elle peut viser des me-sures béngnes: il peut 
sasir aussi d'une vérilable réforme foncitre, Nous voudrions 
don recevoir des apaisements, élant entendu que Ja commis- 
son de l'agriculture a tenu, sur proposition de M, de Sesmai- 
sons, à rappeler ce principe essentiel! à Ja base de nos exploi- 
tatious agricoles il y a l'exploitation familiale: en aucun cas, 
il ne saurait ètre porté atleinte au principe de cette exploitation 
{a mliale, Très bien! tres bien! à droite.) 

Je conclus. 

Voilà donc l’ensemble des mesures proposées. Il reste à savoir 
qui assurera la coordination. Nous voudrions qu'elle fût assure 
par le ministère de l'agriculture. Nous voudrions surtout que la 
coordination relève de la comnéienre d'un ministère de lagri- 
culture avant responsabilité effective et pouvoir de décision. 

Jusqu'à présent — et ce n'est pas M. le ministre de l'agri- 
culture qui me démentirait — les pouvoirs du ministre de 
lasricullure n'ont, pratiquement, cessé de s'amenuiser, 

La question de la plus minime importance, ne serait-ce qu'une 
question de stockage de beurre où de fromage, exige à la fois 
la sisnature du ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du ministre de l'agriculture. 

on parle beaucoup d'enseignement agricole et il n'existe 
meme pas de direction de l'enseignement agricole au ministère 
de l'agriculture, ainsi que l'a fait observer si pertinemment 
M. loustau, dans une excellente interven'ion à la commiss'on. 

Nous insistons done très vivement auprès de M. :e prés dent 
du conseil pour que le ministère de l'agricuiture redevienne un 
gran! ministère avant responsabilité et pouvoir de décision 

Cest une condition absolument nécessaire pour que puissent 
étre menées à bien les mesures proposées, (Applaudissements à 
droite, au centre, à l'ertrême droite et sur cerlains bancs à 
qau le.) 

M. le président. La parole et à M. Benard, rapporteur pour 
avis de Ja Commission de Ja production industrielie, 

M. François Benard, repporteur pour avis. La commission de 
la production industrielle m'a chargé de vous présenier, mon- 
sieur le président du conseil, queïques brèves observations seu- 
lement au sujet du programme d'équilibre financiér, d'expan- 
sion économique et de progrès Social que vous nous soumetltez. 

En effet, si la commission regrette de n'avoir pas eu le temps 
de procéder aux auditions traditionnelles, si l'avis du Conseil 
économique ne Jui est parvenu qu'en fin de matinée, les très 
lwges enquêtes dues à l'initiative du président de la comimis- 
sion de Ja production industrielle — et je tiens à Jui en rendre 
hommage — lui permettent d'attirer votre attention sur cer- 
uns points particuliers en <e fondant sur des faits pré- 
us qu'un grand nombre de ses meimlæes n'ont pas manqué de 
Conslater, au cours des visites successives effectuées dans des 
#lablissements industriels tant nationaux que prvés. 

Vous nous avez rappelé un jour, monsieur le président du 
onseil, l'adage: « Faites-moi de bonne politique et je vous 
lerai de bonnes finances ». 

Cest sans doute pour renforcer notre roufiance dans cette 
formule que vous avez pris comme ministre des finances 
M. Edgar Faure car, en soulignant le grand mérite qu'il a eu 
le n'avoir pas fait de si mauvaise palilique financiere, tandis 
{ue la politique générale n'était pas des meilleures, vous met- 
liez ainsi toutes les chances de votre côté, 

la remarque d'ensemble que votre projet appelle, tout 
d'abord, est qu'il nous apparaît comme une décluation d'in- 
tention. 

ne faudrait pas cependant qu'il eache un arsenal législatif 
rl que vos services préfèrent l'utiliser plutôt que de pralquer 
l'art difficile de la persuasion. 

M Hous avons eu cette pensée, monsieur le prés dent du 
conseil, c'est que, pour être persuasif, vous n'avez pas besoin 
de textes législatifs. Nous avons le grand avantige de eon- 
haitre votre doctrine économique puisque, comme président 
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de ]a commiss on des finar , Vous avez «su Cloquernum: nt la 
dévéopper, à maintes reprises, à cetle tribune. 

] Aussi ine peértmeltrai-je de vous dermandi pourquoi vous 
jugez névcessure de contrôler ] financement, Lors de Féta:- 
blissement de la taxe sur la valeur ajoutée, en délaxant les in- 
vestissements productifs et en chargeant le ministre du come 
merce et de l'industrie d'établir la Lste de ceux qui ne pour- 
raient pas benélecier de cette mesure, le Parlement n'a-t4l pas 
alteint l'objectif économique fixé ? 

Je remarque, par <urcroil, que vous devez avoir toutes garan 
ties à ce sujet, puisque celte mesure avait, à l'époque, étà 
suggerée par l'actuel minisire de l'industrie et du tu e, 

I ne faut pas augmenter le nombre de ntrüies et des véri 
ficalions. Je ne veux pas CLOQUET à Houvean te utiants 
question, puisqu'ure autre parle de votre texte semble indi- 
quer que vous voulez simpliier les règles de constatation, da 
teécouvrement et de mirole de- divers thpo ct taxes 

Vous voulez augmenter la rémunération de iriés en fonce 
lion de la productivité, Vous avez parfaitement raison et voire 
formule de bilan périodique, en hausse où en baisse, parait 
un bon critére. 

Cependant, je Vous sig ue le s " dont cer. 
lines sont tres importantes, que ont deja, depuis quelques 
années, appliqué ce système 

I ne faudrait pas qu'en gui<e de : npen le leur juitia 
tive elles assistent à Ja rupture de l'équilibre de leurs prévi 
sions et qu'elles subisseni un supplément de chu si l'ef 
fort de productivité » trouvait devoir etre sanctionné deux 
fois. 

Vous pouvez ménager une compensati en apportant une 
solution au probleme du crédit à long terme, Vous avez marqué 
votre désir d'aménager le crédit à moven tenne, H faut alles 
plus loin. Vous devez, monsieur le président du conseil, ètre 
celui qui rétablira le crédit industriel à long terme 

On ne peut manquer d'ètre frapp lorsqu'on elablit ure 
comparaison re'ative au lover de l'argent entre les differents 
Pas, de l'OIT | er que Ju France app! 'LAIS malhenren-erment 
les taux d'intérèt les pius élevés et possède ainsi une premiere 
p'ace peu enviable, 


Pour ut éinissto ordinaire. il en coûte à un industriel 
en France 10 p. fini, contre à b. tou en Pelu qui a 575 |’ UT. 


en Grande-Bretagne. 


Pour une émission d'obligations, 11 en coûte 9 p, fN en. 
France, contre 4,74 eu Belgique e° eu Halie el 5.5 p. 100 en 
Grande-Bretagne, Et je ne veux pas ter les chiffres de la 
Suisse, 


triel à long tern est de 5 p f00 : 


Théoriquement, le prét indus 


les charges annexes le porte plus p le Set de 9 p. 11 pour 
Ja grande majorité des utilisateurs, meme Ss'iis sont exporla- 
teur<, tandis que, tout corpm st Fix ux Etuis Unis entre 
3.235 et 6.7» p. 100 et, en Grande-Bretagne et à Hollande, à 
1,9 p. fu0, 

1 faut réduire les charges annexes: je veux par'er des frais 
hypothécaires, des frais d'établissement dant les droits de 
timbre, des frais d'enregistrement, des frais d'inscription au 
ureffe, ele, IL faut savoir que les frais d'établissement d'un 
wèt de 3 millions de francs s'élèvent actuellement à 100.974 
franes, qu'un prét de {million avec hvpotheque eCUnantissement 


occasionne 20.000 francs de charge supplémenture à esclle du 
lover de l'argent, 
Simplifiez avant d'harmoniser et les charges et les délais 


qui constituent aussi un lourd handicap pour les producteurs 
de ce pays. Pour la conversion à laqueile vou viez les 
entreprises Inarginales, cela me <semdbie de promiere Hnportanee 
Parmi ces entreprises, permettezmoi de vous demander de 
faire porter tout particuliérement votre effort sur noire Indu 


trie touristique. Beaucoup de ses stuclures do.vent étre 
adaptées. 

M. André Maurois ne disait-il pas, dans un article paru, ce 
matin, dans la revue Héalites : 

« Le tourisme est une des 
terliaire de la France, Un pays-musce, aux clinals, aux pays 
res divers, et où la vie est <i agréable, peut attirer des von 
geurs venus de toute la terre. La nature du tourisme à prolon- 
dément changé, I était jadis Fapanage des classes riches et 
avait amené Ja ercalion de villes de Juxe... C'est aujourd hui un 
touriste de masses. » ? 

Les comples en devises de la holanre touristique se trouvent 
être en déficit, pour la premicre fois depuis Ja Libératuon, cette 
année, Vous êtes certamerment convaineus core nous qu'i 
ne suffira pas, pour en rétablir l'équilibre, d'exmpecher les Fran- 
çais de sorlir de France. 

Uo centre de productivité pour le développement des courants 
touristiques en France me semble 1adi-pensable, ape une 
étude générale du marché étranger. 

Pour venir en aide aux industries touristiques, il faudra 
développer nos économies régionales en vous fixant ce ut, 
Vous y trouverez aussi, monsicur le président du conseil, le 


formes e<sentlielies le l'activité 
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cadre humain indispensable À la reconversion économique à 


laquelle vous êtes st profondéinent attaché. 

Un grand effort de synthèse à déjà été fait dans ce sens dans 
certaines régions. Dans quelques jours, un débat va s'inslaurer 
dans velle Assemblée sur un texte législatif qui doit donner le 
départ à laménagement de la vallée de la Durance. Je vous 
remercie d'avoir souligné lintérét que vous atiachez au qéve- 
loppement des économies régionales, en acceptant Pinserniplion 
de la discussion de ce texte à l'ordre du jour de l'Assembmie, 

I y a quelques semaines, queiques-uns de mes collegues 
et mn nous étions à Grenoble pour assisier au Congres des 
producteurs des Alpes francaises, 

Le rappor'eur goueral de ce congrès, M, le doyen Jeanneney, 
professeur à la facuilé de droit de Paris, ne concluaitil pas que, 
si nous pouvions [aire connaitre «de façon précise la richesse 


des Alms grace à des compl'abiilés régionales appropriées, 
nous pourriens la lire dans des graphiques de producüon, dans 


des équipements où grace au crédit des comptes en banque, 
biais que cela n'étail pas un but en so) ? 
Eu edet, la richesse d'une région ne vaut que comme moyen 


de procurer à la gi néralité des hommes, des femmes et des 
enfants œui l'habitent ue bonnes conditions d'existence. 
Si ce sont. monsieur le président du conseil, es raisons ljen- 


tiques qui vous ont conduit à nous soumeitre le texte eu dis- 
cu nn — et vous pourrez tout à l'heure nous le confirmer de 
House la majorité de la commission de Ja produchon in- 
dustrielle ne manquera pas de vous approuver. (Applaudisse- 
ments sur cesluins bancs à qauche et sur divers aulres bancs.) 

M. le président. La paroie est à M. Rarmonet, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires économiques. 

M. Edouard Rasionet, sapporleur pour avis, Mesdames, mes- 
sieur<, le projet gouvernemental, ke programme économique, 
financier el de progres social souris à notre appréciation à fait 
lobe d'un certain nombre de réunions de nos Conynissions 
parlementaires, Cells-ci ont entendu M. le président du conseil 
et M. le aninistre des finamves qui à bien voulu, à vingt-quatre 
heures d'intervalle, se présenter deux fois devant la £ommis- 
sion des finanres et une troisième devant la conunission des 
affaires économiques, 

Je n'entends pas, dans ce premier moment, examiner au 
fond Je projet de Jai, au Utre de la comimission des affaires 
économiques. ais, parlant au nom de l'unannnité des membres 
de celle eommission, je tiens à manifester notre étonnement 
devant des méthodes qui nous sont hnposées et à formuler 
quelques regrets de certaines allitudes et de certains veto. 

L'ensemble des mesures gouvernementales ouvre des pers- 
pectives trés vastes et engage des responsabilités dont chacun 
de nous mesure l'extrèéme ampleur, Le Gouvernement Va même 
jusqu'a demander des pleins pouvoirs pour une assez longue 
durée. 

Dans l'analyse des motifs du projet, M. le rapporteur général 
a souligné Je caractère singulier de la demande. « C’est la pre- 
mere fois depuis la Libération, a dit fextuellement M, Barangé, 
que nous sont réclamés des pouvoirs aussi étendus dans un 
cadre aussi large », 

C'est sans donte pour cetle raison qu'initialement on à géné- 
reusement accordé dix minutes à la commission des affaires 
économiques pour analyser, discuter el juger nn ensemble de 
mesures, Une proposilion d'une telle importance, 

M. Guy Jarrusson. Tres bien! 

M. Edouard Ramonet, ropporleur pour avis. La commission 
des aus économiques s'est élevée contre l'octroi d'un lemps 
aussi court, Elle à jugé bon de signaler que, plus le problème 
croissait en importance et en gravité, pius dinunuait le temps 
gui lui étuil accordé. 

M. Guy jarrosson. Très bien! 

M. Edouard Ramonet, rapporteur pour avis. Tout à l'heure, 
mon arm M, Benard à regretlé la précipitalion iméine de la trans- 
mission des conclusions, Je niassorie à ces propos, 

Dix minules, c'est une proposition inaccentable, C'est à peine 
le dixieme du temps accordé à nos scrutaleuws pour dépouiler 
un serultin lugé serré. 

Fn presence de projets aussi sérieux, nous 2vons jugé qu'il 
était pouéri qu'une commission parlementaire fût convoquée à 
la sauvelle et que le règlement élaboré pour les besoins de Ja 
cause nous aliribnaät un laps de temps réduit de facon aussi 
mesquine, (Très bien! très Len: sur quelques banes à droite.) 

Je formulerai encore un second regret, au nom de la eom- 
mission des affaires éronomiques, et aflirmerai son étonne- 
menti. 

M. Paul Peynaud, président de la commission des finances. 
Monsieur Raruoucet, la conumission des finances est heureuse de 
vous céder dix minutes sur son temps de parole. 

M. Edouard Raimonet, rapporteur pour avis, Je passe done, 
monsieur le président, au second grief, qui est feaucoup plus 
doporlant À nos yeux, Aussi vais-je insiste: sur ce point. Je 
mm'exeuse auprès de l'Assemblée de lui demander quelques 
minutes supplémentaires, 





n . ___ 
J'exprime létonnement de la commission des affaires 
niques à la constatation d'une tendance qui semble com 
vers Ja seule commission des finances l'examen de tous 
travaux, de toutes les proposiiions, de tous es pro 
paraissent revélir queique inporlance, à 

M. le président de la commission des finantes. Voili }., 
justice! (Sourires.) 

M, Edouard Ramonet, rapjorleur pour avis. Le projet 
ouvre ce déhat et sans doule d'essence financière, nul 
contestera. Mais ii à également un caractère économic 
social incontestable. Le JibeHc même du projet, Jes t 
employés dans la rédaction témoignent du caractère € 
que des inesures qu'il préconise. 

La première page du texte qui nous a éié fransmis pal 
la seconde ligne, en caractères gras, les Imots: « expo, 
économique ». La deuxième page, en tèle de chapitre «1 , 
caractères non moius gras, nous jiüforme des « objectifs 
politique économique », A la troisième, figure ce sous! 
« Le relard de l'écoñcimie francaise », Un paragraphe 
cinquièéine page, 1 fine, est consacré au « vieillissement 
l'éconginie francaise ». Et ainsi de suite, au long des que ur 
dix-huit pages qui ont été analvsces et discuiées. Poe 

Les personnalités iniuistérieiles, M. le ministre des fn, 
et M. le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, qui, à 
une déférence et une cordiaiité auxquelles nous avons ! 
rendu hommage, ont hien voulu venir devant notre connus 


sion, ont répondu, à une question précise posée par l'in de 
nos collègues siégeant à gauche de cette Assemblée, que je 
projet élait financier aussi bien qu'économique, financier et 


éconmique, ou, plutôt, écononneco-financier. 

Nous avons retenu celte définition, Nous Ja faisons nôtre et 
nous Jui aliachons toute l'importance qu'elle mérite. 

S il en est ainsi, pourquoi, alors qu'il eût été si logique et & 
normal de prévoir une réunion commune de la éoromission 
des affaires économiques et de celle des finances, s'agissant de 
problèmes à la fois économiques et financiers, dont le cher 
chement n'échappe à personne, avoir repoussé l'éventuiité 
d'une lelle réunion ? 

Celle-ci s'imposait, Tel est l'avis, tel a été, du moins, l'a "u 
pendant très longtemps, d'honcrables membres de la coms 
Sion des finances qui ont fait un long stage au sein de là 
coguuis- on des affaires économiques, 

Je ne veux jus répéter ici les interventions, raisonnable: et 
véliémentes à la fois, de ces anciens membres de la commis 
sion des affaires. économiques, qui sont vos collègues 
aujourd'hui, monsieur le président de la commission des 
finances. On dénonrait, alors, l’éminente prétention et l'onn:- 
puissance de 4 commission des finances qui, d'après la Conti. 
tution où d'upres les usages, ne peut prétendre à un privilkze 
aussi absolu, 

Celle réunion commune s'imposait, Elle était souhailih 
elle élait nécessaire, Pourquoi ? Parce que, à défaut d'y av 
consenli, pur deux fois en vingt-quatre heures, on à contrat 
M. le ministre des finances à venir, devant deux commi-<ius 
parlementaires, parler des inêmes problèmes, défendre les 
iièmes Incsures, jusüfier le méme programme. On aurait sue 
rément pu faire l'économie d'une de ces réunions, On aurait 
J'1 Cpargaer au luiuisire des finances une fatigue supplemen- 
lire, 

Nous savons flous combien sont submergés et M. le président 
du conseil et M. le nuinistre des finances, Et s'il est vrai, nu 
sieurs les commissaires, qu'il est des commissions spéciali-cts 
pour illustrer la notion de productivité, comment concevez-\ous 
qu'une telle attilude, qui fait perdre à un ministre des finances 
quatre heures en des moments aussi décisifs et aussi graves, 
soit conforme à cette notion de productivité, (Applaudisserents 
sur p'usieurs bancs à droite.) 

M. le rapporteur général, Tri bien! 

M. Edoiard RamOnet, rapporleur pour avis. Nous epérons 
qu'à s'avenir une formule inspirte de courtoisie, je défe 
ct d'efficacité prévauura, 

Je m'excuse, mes chers collègues, de ce préambule: m:35 
c'est au nom de Ja ropnnissjon des affaires économiques que 
j'ai formulé ces observations, 

J'en arrive au fond mème de ce projet de Ici qui à lat 
l'objet, hier matin, au sein de la commission des affaires deco 
luiques, d'interventions d'une qu'nzaine de nos coMègues. 1? 
questions posées au ministre des finances, auxquelles celui el 
a répondu avec sa cordialité et son brio coutumiers. 

J'entends simplement, dans les dix ou quinze minutes 
me sont arcordées... 

M. le président, Disons: « dix minutes », et grâce au Dei 
Jistue de la commission des finances. 

8. Edouard Ramonet, z4pporleur pour avis. examiner C0] 
ttes de chapitre. 

En premier lien, poursuivant Ja démonstration faite jei pur 
M, le rapporteur général, en ce qui concerne Ja légitimité de 
poursuile de la politique d’investissements, je rappel'e à M. 
luinistre des flunces que notre commission des affaires écor0- 
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tient beaucoup à ce que le plan de modernisation et 


piques sinil btié 
j'équ pement ne soit pas ompiie, 
d'équi 


doute, Je texté qui nons est sonmis est-il très discret 


“ils u pr x + à 
eur les moyens d'exécution; mais il nous appartiendra de dépo- 
re un amendement tendant à ajouter au premier alinéa du 
ragraphe 1°, à la sixième ligne, après les mots: « de la com- 


\ des finances », les mots: « et de la comemiss on des 


NA sc ceonomiques ». Tant il est vrai que la conmmnission des 
“tuires économiques à droit de regard et qualité en ce qui 
tncerne le plan de modernisation et d'équipement, + 

one deuxieme obsérvation à élé présentée à M, le mimistre 
les finances: elle à trait à l'écouormie de la France d'outre- 
it 


> ne reprendrai pas la démonstration faite ici par M. le 
ident de Ja commission de Ta France d'outre-mer, Tonte- 
très brièvement, je veux marquer le désir de notre eotm- 
wission de voir s’harmoniser les rapports entre l'économie 
politaine et l'économie de la Frame d'outre-mer. 
Lt puisque M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques à 
our mission essentielle d'assurer la coordination entre ces deux 
-onormies, je lui rappelle un rapport déjà ancien sur les oléa- 
x, déposé au non de notre commission par M. Vals, L'exa- 
en de ce rapport à été ajourné à maintes reprises et nous 
voudrions reprendre le dialogue avec M. le secrétaire d'Etal aux 
uies économiques, étant donné Fimportance considérable 


LE ES 


du problème en cause, qui intéresse des dizaines de milliers 
je producteurs métropolitains et des centaines de milliers de 


} 

voducteurs de la France d'outre-mer, L'importance de ce pro- 
] ne apparait tout particoliérement ant moment où l'Afrique 
du Nord nous sallicite avec tant de gravité, H s'agit spéciale- 
ment de l'économie de Ja Kabylie. 

\ous demanderons aussi au Gouvernement d'être un pen 
plus explicite en ce qui concerne les mayens d'exécution Visant 
e crédit, Jls ont été faiblement esquissés 

il y a quelques instant. mon ami, M. Benard, à tracé les 
guntes lignes d'une politique d'expansion bancaire et tovris- 
que. Reprenant une intervention qui s'adresse à M. le minis- 
{re des Énanets, J'invite le Gouvernement à envisager une 
politique sélective du crédit, à asseoir sur de meilleures bases 
le credit à moyen terme, à pratiquer une politique bancaire 
nouvelle, plus dynamique. 

En ce qui concerne Ja lihération des échanges, nous nous 
conmes raiés très velontiers aux concmsions de M. le mrinis- 

es finances et à leur caractère « compétitif ». I attire notre 
ïtion sur le côté stimulant de la libération des échanges. 
\ous avons fait une réserve, Sur l'intervention de notre col- 
lesue, M, Georges, nous avons expressément demandé à M. le 
muinistre des finances que soient respectés eerlains accords 
julernationanx, notamment en ce qui concerne Ja durée du 
travail et Ta semaine de quarante heures. Nous souhaitons 
que le Gonvernement exerce également une extrême vigilunre 

ir l'utilisation et la rémunération de la main-d'œuvre fémi- 
nine dans certains pays. 

M. Guy Jarrosson., Très bien ! 

M. Edouard Ramenet, rapporteur pour avis. et veille à ce 
que le travail noir, dans ces mêines pays, n'ait pas des consé- 
quences fâcheuses pour Féconontie francaise, 

La commission des affaires économiques à souligné à M. Je 
ministre des finances les nonvelles perspectives du comme 
exucreur, J'indique très brièvement que cette Commission à 
accepte très volontiers l'amendement sde 16 par Ja commission 
des finances, exprimant le souhait que les échanges conmmer- 
chuux soient amplifiés avec tous les pays. 

Je rappeile que, dès le mois de février 1953, la commission 
des aflaires économiques, à Funanimité, avait exprimé son 
der de voir des échanges commerciaux s'établir avec tous les 
pevs, sans distinetion de régime pohiique. 

Je vowirais également appeler Faliention de M. le ministre 
des l'nances et de M, le secrélaire d'Etat aux affaires économi- 
ques sur les enseignements et conclusions qui ont pu cire tirés 
des Journées du commerce extérieur qui, au début de cette 
nee, se sont tenues à Paris sur l'initiative de M. le secrétaire 
“'ilat aux affaires économiques, 

buns celle sorte de concile, groupant les attachés commer- 
t'uux et les conseillers commerciaux de la Franee à l'étranger, 
d'utles rapports ont été soutenus, d'importantes mesures ont 
Ce préconisées, Nous souhailons que Te Gouvernement s'inspire 
de ces travaux pour amorcer une politique économique nouvelle, 
dYnam'que et fructueuse. 

_Iclles sont les têtes de chapitre sur lesquelles la commission 
ces allaires économiques à insisté, s'adressant à M. le ministre 
ues linances, 

Le sentiment de cette coinmission, vous le connaissez, IL se 
dferencie peu du sentiment des commissions dont les repré- 
sentants viennent d'intervenir, Une minorité — dont il! ne m ap- 
PiTUent pas de fixer l'importance — a exprimé, cerles, quelques 
lchicences, mnais elles s'idemifient à des réserves de prudence. 
\u surplus, monsieur le président du conseil, vous ne rencon- 
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trez dans notre commission aucun Apriorisme HÉLAICUF, aucune 
volonté de contrecarrer votre action. Je suis chargé de vous dire, 
avec toute la cordialté que M. le ministre des finances à Consta- 
tée her malin,-que vos propositions et vos actes commateront 
notre attitude. (Applandissements sur plusieurs bancs à gau- 
che ec! à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Contant, rapporteur pour 
avis de la commission du traval et de la seurilé sociale, 
(Applredissements à yanche.) 

M. Robert Ccutant, rapporteur pour avis, Mesdames, mes 
sieurs, la répartition des temps de parole dans un débat org 
nisé pose, sans doute, des probicines ardus à ceux qui sun 
chargés de l'étabiir. 

M. le président. Lt de lanpliquer! 

M, Robert Costant, rapporteur pour avis. Cependant, von 
adinettrez avec mot que les dix munuules généreusement accor- 
dées à la cominission du travail n'ont pas dû enxjendrer de difit- 
cuhtés partieu.ières. (Sourires.) 

Pourtant, les facteurs qui retiennent son atlention dl 
catwe du proiet gouvernemental sont nombreux et importar 

Puisse f, mansuétude de M. le président épargner à la come 
mission que j'ai l'honneur de représenter à celte tribune lap- 
plication rigide d'un réglement aujoud'hui draconien à son 
égard! 

Au covurs de ses délibérations, la commission du travail à tenu 
à se dégager de toute préoccupation parlisane, son rôle devant 
être d'éclairer l'Assemblée sur certains uspects des problemes 
qui lui sont sounrs ct sur les conséquenres de certaines solu- 
tions envisagées, de demander des explications compiémentaires 
an Gouvernement et d'apporicr éventuellement, par voie 
d'amendeiment, des modilications au texte propo-é, 

M. le rapporleur général du budget et pinsieur< rapporteurs 
pour avis out disséqué Féconomie du projet gouvernemental, 
montré certaines lacunes ou insuffisances, demandé au Gouver- 
nement un certain nombre de précisions. 

Au nom de la commikesion Qu travail, qu'il me soit permis, 
avant que d'examiner dans Ie détail les differents paragraphes 
de l'article unique du projet, de noter un déséquilibre apparent 
ent#æe les mesures envisagées pour poursuivre l'expansion éco- 
nomiqne, augmenter le revenu national, normaliser et abaisser 
les coût: de produetion, et celles relalives à l'amélioration du 
pouvoir d'achat des travailleurs. 

Alors que les premières sont susceptibles d'être appliquées par 
voie réglementaire — çe qui corre<pord ou l'espr:t du propet — 
les secondes, très imprécises, ont la forme de simpes recom- 
mandations anx emploveurs, recommandations dont un passé 
récent nous à montré qu'ils ne tenaient en général aucun 
come. 

Par ailleurs, la politique d'expansion du Gonmvernement repose 
essentiellement sur Faugmentation de la production et Ja drmt- 
hution du coût de cette dernière. 

C'est à dessein que je m'évoque ras la notion de productivité 
dont la définiion varie d'un technicien à un autre et qui pour 
l'instant, qu'on le veuilie ou non, est considérée par les travail- 
leurs corne une nouvelle « tarte à la crème » et souvent meme, 
à jaste titre, comme une escroquerie dont ils sont Îles seules 
victimes, 

Les mesures envisagées, l'exposé des motifs le confirme, doi- 
vent engendrer soit le développement de cerlaims secteurs de 


ins Je 
ts 


ne tion, soit la modernisation d'entreprises qui actuctlement 
onchonnent dans de mauvaises conditions et ont des coûts de 
production élevés, soit Ja reconversion d'usines qui, n'ayant 


pius les débouchés nécessaires, ortenteront leur activité vers 
d’autres fabrications. 

Mais ces mesures acetlèreront également un phénomine éca- 
nomique au sujet duquel le projet fait preuve de discrétion, 
phénomène qui se développe depuis plusieurs années et qui est 
la conctquence inéluctihle du progrès techniqne : Ja 
tion industrielle qui, duns des secteurs importants de notre 
économie, a déjà entrainé la fermeture de nombreux étiblisse- 
ment<, wsines, puits de mine, et « Dihéri -i l'on peut 
nuiliers Ge travaieurs dont le reclassement à smnent été diffi- 
cile, parfois même impossible, 

Il ést certain que le plus souvent celle concentration n'a en 


£ 


cent ‘htra 


_ 


aueune répercussion our les prix le vente el à jamais apport 
d'améliorations valables aux conditions d'exislemce des travail- 
Jeur=<,. 

LL est vrai que le projet gouvernemental envisage de palier 
les difficultés sociates nées de la concentration et de Ja tion 
d'activité de certaines entrepaises, par l'or sation et le finan- 
cement d'un fonds de réadaptation et de reclissement de la 
Imain-dl'oœuvre. 

Des dispositions éeront également pri pont faciliter le 
déplacement de travailleurs d’une région vers une autre 

Mais, monsieur le président du conseil, les textes, méme 
plus libéraux, ne seront pas suffisants pour ségler le probiorne 
de Ja mobilité de la main-d'œuvre. H faut compter avec Fétat 


d'esprit, la mentalité de nos concitoven . fie leurent attachés à 
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leur coin de terre, à leur coron, à leur terril. N faut également M. le président. Monsieur Coutant, je suis obligé 4, 
rélenir que ; relations familiales, en France, sont plus étroies faire 1! InhAlTQUEr que vous avez largement dépassé vot ( 
qu'en d'aulées pays, Deux chiffres illustrent cetle constalalon : parole. La comnussion des finances Vous accordera sans 4 ; 
un évaiue à 12.000 seulement, en movenne, le nombre de tra- cinq minutes sur son propre temps ? 
vaileurs francais qui se dépiacent chaque ann alors qu'aux M. le rapporicur général. Elle est si peu payée de retoe 
Elais-Unis ec nome S'éleve environ $ iniliions, pour une monsieur le président! { , 
pu lation trois f subérieure. M. le président. Vous serez payé de retour. 

Vous aurez donc, monsieur Île président du conseil, un gros M. Robert Coutani, rapporteur pour arts. Je termine. m 
Laval d'éducation important à 1éaliser et vous vous trouverez le pré<ident, Je me réserve de compiéter mes expl 
devant la nécessité absolue de lier le problème de ja concentra- l'occasion de Ja discussion d amendeinents, 
tion à celui de Ja décentralisation, Monsieur Je ninistre des finances, vous avez eriplo 

IH ne suflit pas seulement d'envisager, comme il apparaît argument singulier Jorsque vous nous avez dit — j'en 
que ce soit la préoccupation majeure du projet, le déplacement à temoin les membres de la <ommission des finanres - ae 
du travailleur vers l'usine, H faut également prévoir la création, tuclement ui cerlÜn norubre d'entreprises ne Versaient pas 

à leurs ouvriers le salaire minimum fixé au mois de févrve 


L'unplantation de Fusine là où l'on trouve de la main-d'œuvre 
disponible, (Applaudissements à qauche et sur divers banes.) 

En effet, la d'uge usine ne pose pas seulerme nt 
ua probleme humain, eLe pose également un problème écono- 


fermeture 


mique. I ne faut pas oublier que, dans la généralité des cas, 
c'est autour de l'entreprise que s'est créée Factivité écono- 
mique d'une ville, d'une région et que la fermeture de cette 
entreprise — accompagnée peut-être du déplacement anne 


parie de la nain-d'œuvre i corhine consequence majeure, 
dné.uctable, la mise en sommeil de l'activité de ces collec uvités. 
Queiquelois méme, pour certaines d’entre elles, c'est la mort 
lente qui les attend. 

Nous avons l'impression qu'en l'absence d'un plan cohérent 
et d'un inventaire complet de nos tbesoins et de nos moyens, 
vous risquez de rencontrer des difficultés considérables, en 
méme temps que se développeront, sans doute, de graves 
Ccontiits Sociaux. 

Je voudrais maintenant aborder l'examen du paragraphe qui 
a trait à l’urmélioration des salaires et du niveau de vie. 

J'ai signilé l'irupréeision du texte de l'article unique et Je 
fait qu'il s'ugissait beaucoup plus de recommandations aux 
employeurs que de mesures prises par le Gouvernement pour 
améliorer conditions d'existence des couches laborieuses 
de la population. 

Vous envisagez, monsieur le président du conseil, d'inciter 
Je patronat à intéresser on personoel à l'amélioration de 
production de lentreprise, aux réalisations dans le domaine 
de l'abaissement du coût de revient. 

Mais déja les travailleurs ont été incités à suivre ou à accep- 
ter une telle poitique, Jusqu'à présent, il n'ont pas répondu 
par leur confiance, et celle confiance ils ne l'accorderont jamais, 
s'ils n'ont pas la certitude que les efforts qui leur seront 
demandés pour Ia réalisation de votre plan auront, à leur 
endroit, des résultats favorab'es. HIS ne donneront pas leur 
confiance si, dans Ja mesure où vous envisagez des coafron- 
tations semestrielles entre les prix, l'évolution de Ja produc- 
on el les salaires, vous ne les associez pas directement au 
contrôle des améliorations qui auront pu être enregistrées. 

A ce sujet, je m'étonne que, dans Le projet, on n'ait -pas 
donné à une institution créée à cet effet une prérogative qu'on 
accorde au Conseil économique tout entier. Je pense que la 
commission supérieure des conventions collectives aurait dû 
étre normalement habilitée à discuter éventuellement des amé- 
Jioralions qu'on devrait accorder aux travailleurs, 

Mais il est un point sur lequel la commission du travail est 
en complet désaccord avec la position gouvernementale: Je 
relévement immédiat du salaire minimum interprofessionnel 
garanti. 

Je disais à l'instant que le plan que vous préconisez, mon- 
sieur le président du conseil, à besoin pour réussir d’un volant 
qui permetira d'entrainer votre nouvelle machine économique. 
Ce Volant, à mon avis, c'est la confiance ouvrière, 

Les avantages que vous promettez n'interviendront qu'à 
terme — s'ils interviennent — et ils n'interviendront que dans 
la inesure où les patrons voudront bien s'associer à votre poli- 
lique, car vous n'aurez pas les moyens, et vous ne les réclamez 
pas, de les obliger à accorder de nouveaux avantages sur les 
résultats de l'entreprise. 

Lorsque, à la commission des finances, la question a éit 
posée à M. Edgar Faure, ee dernier, reprenant une théorie qu'il 
a déjà défendue à de nombreuses reprises, a souligné l'impas- 
sihihté dans laquelle l'économie de notre pays se trouvait 
d'accorder une hausse généralisée des salaires, dans son esprit, 
tout relèvement du salaire minimum interprofessionnel garanti 
devant avoir des répercussions rapides sur l’ensemble de la 
hiérarchie des salaires et, nous disait-il, comme conséquence 
inéluctable, une augmentation non moins rapide des prix de 
revient et, par suite, des prix de vente. 

La preuve à été apportée par la modeste majoration accordée 
sous forme de prime en février dernier que cette règle n'avait 
pas un automalisme absolu. Il s'agit tout simplement de savoir 
si, actuellement, l'économie française est capable d'absorber 
un certain pourcentage d'augmentation de salaires. J'ai, per- 
sonnellement, la conviction que cetle possibilité existe, 


les 





dernier et que, en conséquence, si l'on procédait dans l'in 
médiat à une nouvelle majoration, on risquerait de 10 tp 
siluation s'aggraver et peut<tre engendrer une coucur: 
dé'oyaie de ces entreprises à l'égard des autres. 

Mais alors, monsieur le ministre des finances, si Je plu que 
vous vouiez meltre en œuvre réussit, ce que nous soului! 
tous, crovez-vous que ce sont ces petites entreprises qui actuel. 
lement, pour des raisons très diverses, ne payent pas les sil 
res légaux — et, à ce sujet, on pourrail se demander $ Ê 
ment les administrations habilitées ont bien fait le nécesire 
pour les y obliger. | 

M. le ministre des finances. Il v à une amélioration. 

M. Robert Coutant, rapporteur pour avis, ...Crovez-voue 
dis-je, que ce sont ces entreprises qui, demain, viendront : 
citer l'appui des finances publiques pour se moderniser 
pour se reconvertir ? 

J'ai la conviction que Ja paresse dont certaines ont fait preuve 
depuis quelque temps se poursuivra. Alors, on risque de Voir se 
créer en France deux catégories de travailleurs: d'une part, 
ceux qui ont Ja chan de travailler dans des entreprises qui, 
s'étant modernisées, sont capables de payer des salaires plus 
élevés; d'autre part, les travailleurs employés dans des entre. 
prises qui, en l'absence de tout moyen de coercition regle. 
mentaire, ne payent même pas le salaire minimum jnterpro- 
fessionnel garanti. 

D'autre part, j'affirme, monsieur le ministre des finance: que, 
lorsqu'on parle de prix de revient, on impute au salaire une 
part de ce prix de revient qui n'est pas toujours vraiment 
la sienne. 

Vous vous en êtes rendu compte, bien entendu, et vous nous 
l'aviez déjà dit puisque le Gouvernement envisage de p'enire 
des mesures sur le coût de l'énergie, et des mesures d'ordre 
tiscal pour alléger les coûts de production. 

En revanche, il est un autre élément sur lequel, malheu- 
reusement, vous n'avez pas et vous n'aurez pas davaniaige 
prise demain et qui, sans aucun doute, est un élément deter- 
Juinant, celui-là, du coût élevé de nos produits. C'est ce que 
l'on appelle les « frais généraux » d'usine. 

Je vous assure que si certains techniciens pouvaient 
dégager du secret professionnel, vous seriez surpris d'apprendre 
par leurs déclaralions tout ce qui est mis au compte de res 
« frais généraux ». C'est un véritable fourre-tout, On amortit 
encore des bâtiments qui ont plusieurs siècles d'existence, 
machines qui depuis longtemps sont mises à la casse, 

Bien que j'en connaisse quelques-unes, je ne veux pas citer 
ici des entreprises où l’on relève des abus patents en ce qui 
concerne le: poste « frais généraux ». 

Si l'on fait un effort pour réduire le coût de l'énergie et les 
charges fiscales, si, par certaines me<ures prévues dans voire 
plan, vous apportez des allégements aux charges des entreprises, 
si, de leur côté, les patrons veulent bien s'associer à Ja tâche 
que vous allez entreprendre et se montrer un peu plus compre- 
hensifs de l'intérêt général en sacrifiant pour une fois leurs 
intérêts particuliers, je vous assure que vous pouvez dès mia ti- 
tenant augmenter le salaire minimum interprofessionnel 
garanti, monsieur le ministre des finances. 

Comme vous avez déclaré au Conseil économique que vous 
envisagiez le relévement de ce salaire minimum à 25.000 francs 
en deux étapes, pr d'autre part, il n’est pas exciu de 
vos pensées de faire un geste dès le 1% octobre et que la 
situation économique de notre pays me subira évidemment 
pas de sensibles modifications entre le 5 août et Je 1% octobre, 
pour la réussite de votre plan, pour gagner la confiance de la 
classe ouvrière, je vous demande accepter l'amendement 
qui a été déposé par la commission du travail et qui tend à 
obtenir du Gouvernement un reièvement immédiat du sua 
minimum  jmterprofessionnel garanti. (Applaudissements 4 
gauche et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Sibué, rapporteur pour avis 
de la commission des moyens de communication et du tou- 
risme. 

M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Monsieur le président 
du couseil, mesdames, messieurs, comine Ja plupart des autres 


(O7! 


se 


ues 











ler 
pui 


LE! 
re 
€ 
, 
he 
La 
ITS 
h)- 


us 


le 





 striiésteiit-À 





ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 35 AOÛT 1954 3869 

( missions, votre commission des movens de e anmunication à coordonner l'ensemble des investissements affectés aux 
et tourisne a élé saisie trop tard du projet dn Gouverne- moyens de transports, C'est la raison pour laquelie, monsieur 
ment et surlout du rapport de la commission des finances président du conseil, la Hiniission des moyens dé commu- 
noill mvoir l'étudier véritablement à fond, hication n'a chargé de vous poser, en ce qui concerne Ja 
. Peut-être consi lérerez-vous, d'ailleurs, que l'avis de la com- coordination des moyens de transport terrestres, les questions 
n on des INnOVEeTIS de communication et du tourisme ne rexet suliantes 
un \ méme umportanre que celui de quelques autres com- lPrennicrement, le Gouvernement entend:l déposer le projet 
ns notamment de la commission du travail au nom de de loi qu'il était tenu, d'après la loi n° 53-1527 du 31 décem- 

| l bre 1953 (budget des travaux publics de déposer avant Île 


Lud e inon ani M. Robert Coutant vient de présenter un 
rapport 1 marquable. À 2 
cependant, Si Ja commission des moyens de commiünication 
1 ré donner un AVIS et poser queiques questions, e est parce 
( ans le projet, presque rien ne concerne le transport et 
je tourisme. Ce qui l'inquiète ou ce qui l'intrigue, c'est beau- 
coup plus ce qui n'y est pas que ce qui S'y trouve. 

t 


\ «lt 


don . , . . t . 
En effet, le projet de loi n°v fait qu'une seule allusion. Au 


parag! inhe 2° de l'article unique, parmi les mesures tendant 
à la normalisation et à l'abaissement des coûts de production, 
Ja coordination des transports figure sur le même plan que Ja 
modernisation des circuits de distribution, la reforme des 
régimes de la faillite et de la liquidation judiciaire, la règle- 
mentation du crédit à la consommation, la simplification des 
règles de constatation, d'assiette, de recouvrement et de con- 
trole des divers impôts et taxes, 

La commission des finances a décidé la suppression du 
membre de phrase « la coordination des transports » en vue, 
est-il indiqué dans son rapport, de provoquer, de Ja part de 
M. le ministre des travaux publics, des explications sur ce que 
je Gouvernement entend par coordination des transports, 

Votre commission des moyens de communication et du ton- 
rime a trop souvent appelé l'attention de l’Assemblée et du 
Gouvernement sur l'importance de ce probléme — toujours 
soulevé, jamais résolu — sur le caractère anarchique de nos 
transports, sur Je gaspillage et le désordre qui en résulte, 
non seulement pour les entreprises nationales ou non de 
transport, mais pour l'économie générale de la France, pour 
ne pas insister vivement auprès du Gouvernement afin d'ob- 
tenir quelques explications sur ses intentions en matière de 
coordination des transports. 

Je regrette, d’ailleurs, de ne pas voir à son banc M. le 
ministre des travaux publies qui aurait pu, sans doule, nous 
donner les expiications que nous demandons. 

La commission des moyens de communication s'est penchée 
depuis plusieurs années sur ce probième. Elle à fourni un 
gros travail, ne serait-ce que pour établir un rapport que le 
Gouvernement de l'époque Jui avait demandé d'urgence sur 
Je projet de loi n° 8S0 prévoyant les moyens de résorber le 
déficit de la Société malionale des chemins de fer français par 
l'étude d'une coordination. 

La commission des inovens de communication a travaillé 
pendant de nomdbreuses séances. Notre coilègue M. Bichet a 
foutni lui-même un dur Jabeur pour voir ensuite son rapport 
définitivement enterré. En effet, jsmais le rapport de a com- 
mission n'a vu le feu de la discussion en séance publique, si 
bien que cette question reste complètement à traiter. 

Au cours d'une récente audition devant la commission des 
moyens de communication, M. le ministre des Uavaux publics 
de l'actuel gouvernement à bien voulu répondre à une partie 
des questions qui lui étaient posées, mais le temps lui à 
manqué pour nous parler des problèmes généraux de coordi- 
nation des moyens de transport terrestre et il s’est borné — 
Ja commission a d’ailleurs apprécié la nettelé et la franchise 
de ses propos — aux questions intéressant la Sociéfé nationale 
des chemins de fer francais. 

I nous à d’ailleurs semblé, monsieur le président du conseil, 
que les opinions émises par M. le ministre des travaux publics 
élaient plutôt personnelles et qu'il prenait un certain nombre 
de précautions lorsqu'on ni demandait S'il était en accord 
avec le Gouvernement: si bien que nous avons eu l'impression 
qu'en matière de coordination des transports, le Gouvernement 
avait pas du tout de doctrine et c'est ce qui nous inquiète 
quelque peu. 

Le problème est, en effet, très vaste. Sans aller jusqu'à des 
mesures incluant les transports aériens ou maritimes jinter- 
continentaux, il est indispensable au moins de coordonner non 
seulement le rail et la route, mais aussi les voies d'eau, les 
voies navigables dont on s'occupe de moins en moins, 

D'autre part, ii ne suffit pas de prévoir des mesures pour les 
moyens de transports existants, Une saine politique dot avant 
toute chose coordonner les investissements affectés aux divers 
luoyens de transports afin d'adapter ces moyens aux besoins 
économiques et humains existants où à prévoir, afin d'éviter 
de suréquiper certaines régions au delà de leurs besoins, tout 
en laissant d’autres régions mal équipées et aux prises avez 
les risques d'asphyxie économique. 

Or, il est indéniah'e que le plus grand désordre règne dans 
@ domaine et qu'aucun organisme n'est actuellement habilité 








ol mats 1054. la loi devant être votée avant le {er juillet 1454, 


sur les mesures de nature à réduire au maximum les iiridences 


financicres sur le budget de l'Etat de l'ensemble des diverses 
voies de comrnu tion et moyens de transport terr ee des- 
servant les relations iniérieures du territoire métropolitain ? 

l est le 5 ioût. La late limite du vote de Ja loi clut je 
1" juillet, Le Gouvernerment entend-il déposer ct rojet de loi 


et, pir Cofirt uen provoquer « vant l'Assembice un icbat 


compet sur les movens de transport terrestres ? Si oui, dans 


quel délai ? Si nou, pouvoirs spéciaux qu'il nous demande 
aujourd'hui auront-i!s pour mséquence d'écarter le dénôt et 
la discussion de ce projet de loi et de lui permettre de prendre 
par lécret des mesures dites « de coordination ? 


Deuxiémement, conunent le ministre envisage-t-il cette coor- 
dination ? Par voie tarifaire ? Approuve-til et est-il prèt à 
garantir l'exécution, notamment, des accords qui ont été passés 
en l'absence de tout texte réglementaire où législatif entre Ja 
Soriélé nalionale des chemins de fer francais et les transpor- 
leurs rouliers à grande distance ? Par voie fiscale ? En rréant 
des laxes sur des inoyens de transport que le Gouvernement 
pense çtre parasilaires où en dégrevant d'autres moyens de 
transport qu'il estime, au contraire, nécessaire de dévelspper 
ou de protéger ? 

Entend-il réaliser la coordipation par voie aulorilue, en 
retouchant les plans el Ja répartition des transports cutre les 
divers INOVCHES : Voiles d'eau. voies terreslres, votes ferites ? 

Troisitmement, que pense-til de la possibilité de réaliser 
avant tout une covrdination des investissements affectés aux 
divers moyens de transports terrestres ? 

On m'excu-era de poser ces questions, I s'agit de problèmes 
que Ja commission des moyens de communication a posés 
depuis si longtemps qu'elle serait vraiment satisfaite qu'il y 
fût répondy. 

J'aborde le deuxième point sur lequel la commission m'a prié 
d'appeler l'attention du Gouvernement: on veut déjà de Je 
faire par un autre biais, HN s'agit du tourisme, 

N'oublions pas, en effet, que notre commission s'appelle 
commission des moyens de comimunisation e{ du tourisme. 

I n'est fait, dans le projet, aucune allusion à l'industrie tou- 
ristique, dont chacun sait qu'elle est ou qu'elle pourrait être, 
si les pouvoirs publics ne la coaisidéiaient pas comme uno 
industrie de fuxe et, par voie de conséquence et malgré le 
paradoxe, comine un parent pauvie, un élément essentiel 
de l'équilibre de notre balance des comptes, Je ne développe- 
vai pas ce thème, qui vous est à tous familier. 

Or, il n'est fait aucune allusion an tourisme dans le qua- 
tritme point du projet, qui concerne l'équilibre de la balance 
des comptes et le développement du comimeree extérieur, Votre 
commi-sion désire connaitre Ja position du Gouvernernent à 
cet égard. Est-il disposé, si l'Assemblée Ini accorde les pou- 
vo rs spéciaux qu'il demande, à prendre dis mesures destinées 
à favoriser l'expansion du tourisme, c'est-à-dire ce qu'on est 
convenu d'appeler les « exportations invisibles n ? 

Envisage-t-il notamment de prendre en con-idération Je 
rapport n° 7087 de notre collègue M. Martel, rapport aigu à 
l'unanimité par nolre coinmmission et tendint à accorder aux 
industries touristiques, essen icllement à l'hôtellerie, le bénés- 
lice des avantages accord's aux :nlustries exportatri } 

La commission a décidé, si la réponse du Gouvernement ne 


la <saiisfaisait pas, de déposer, à ce sujet, un «amendement à 


l'article unique du projet 

Enfin, monsieur le président du conseil, ma troisiéme obser- 
vation qui n'est ps lout i fait du hi 1e ord 6e. ldrresse ccpen- 
dont la commission des movet de communueation et du 
tourisme, Elle se rapporte au deuxièrne point de l'article 
unique concernant Ja création et le financement d'un fonds 
national de vieillesse, 


La commission désirerait savoir si le vote du projet de Hoi 


permeïtra au Gouvernement — $s 1 en à l'intention, ce que je 
ne suppose pas — de mod'fier où de supprimer par décret 
certains régimes spéciaux de refriile existant actuellement, 
notamment Juns certains services puñlies de transport: $S, N. 


C. F., R. A. T. P., chemins de fer d'intérêt secondaire 

Notre commission s'est toujours prononcée à de trés fortes 
Mmajorités contre la méthode qui conusisteruit mdilier ou à 
supprimer ces régimes spéciaux sus que la question ait fait 
l'objet d'une étude et de mesures d'ordre général 
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La commission est saisie précisément d'un texte de Ji 
concernant la caisse autonome mutuelle de retraite des petits 
cheminots dite €. À. M. R, Je n'apprendrai rien à nos collegues 
qui s'occupent de la Situation de cetle caisse en disant que 
Ja majorité de la commission n'est pas d'accord sur le projet 
dépo-é récemment par le Gouvernement, 

Je dois donc poser la question suivante: le Gouvernement 
envisagera-t-il, si ies pouvoirs spéciaux lui sent accordés, de 
preudre par décret les mesures de liquidation de la caisse 
autonome de retraite des petits cheminote, guidation prevu 
dans Ie projet actuellement soumis à notre examen et qui à fait 
à plusieurs reprises l'objet d'une opposition trés netlé et vaté- 
gorique de la commission. 

Tel'es sont, monsieur le président du Conseil, les questions 
que j'ai été chargé de vous poser. Elles mont pas pour but, 
erovez-le bien, de conrpliquer la lâche du Gouvernement, rmais 
au contraire d'appeler son attention sur les problèmes de trans- 
ports qu'on à tort de considérer comme secondaires dans 
l'écononie da pays. 

Noux attendons avee confiance les précisions qui nous seront 
données et qui nous permettront, espérons-le, d'éviter le dépôt 
d'amendements à l'article unique du projet qui nous est pré- 
senté. (fpplaudissements à gauche et sur divers banes.) 


M. le président. La parole est à M. Taibout, app teur pour 
avis de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre. 


M. Emile Halbout, rapporteur pour avis, Meedames, messieurs, 
la commission de la reconstruetion et des dommages de guerre, 
saisie pour avis du présent projet de loi, a tenu à entenüre 
longuement, ce matin, M. le ministre du logement et de 
réconstrucbon atln d'être pleisement informée tant sur Îles 
objectifs à atteindre que sur la portée des textes qui lui suit 
SoWHnis, 

Sur je plan général, votre commission se félicite de la préoc- 
Cupation grandissante des cercles gouvernementaux d'appliquer 
aux problèmes de la construction et du logement des méthodes 
plus adéquates et es moyens proportionnés au but à atteindre. 

Le deuxième plan de modernisation ct d'équipement, soumis 
à l'approbation du Parlement par le précédent gouvernement 
contient déjà en lui-même de multiples développements exigés 
par le principe posé par la loi du 15 avril 1953: atteindre, en 
1997, un état de régime où 240.006 logements seront lancés et 
achevés chaque année. 

Ce chiffre, l'exposé des motifs du présent projet ne le rappelle 
en expressément, naiss M. le ministre du logement constatarss 
es 130,000 permis de construire accordés au cours du premier 
semestre 1954, espère pouvoir l'atteindre dans un délai plus 
rapide, au moins une année plus Lot, à condition, hien eatenun 
d'en prendre les moyens. 

L'exposé des motifs contient d'ailleurs des indications précises 
sur le caractere d'urgence de la reconvereion de l'écononue 
halionale, Si, dans l'orientation de cette reconversion, une prio- 
rilé est accordée aux activités permetlant de développer les 
exportations — tout le monde sait que les possibilités, en ce 
domaine, ne sont pas illimitées obligation est faite au Goeuver- 
nement de songer à des reconversions sur le plan intérieur. 
La plus urgente, la plus réalisable à brève échéance, consistera 
à développer progressivement l'emploi duns les professions du 
bâtiment, 

Deux problèmes sont étroitement liés, celui des hommes et 
celui des imoyens financiers, Sur le premier point, dans une 
reconversion, 11 faut éviter de se laisser gagner de vitesse par le 
chômage, 

Des emplois dins les activités produetrices, le Gouvernement 
doit être à même d'en susciter autant qu'il y a d'ouvriers À 
employer; encore est-il que le bâtiment réclame des ouvriers 
qualitiés. Le plan de modernisation estime qu'il faut accroître 
de SONO ,le nombre des ouvriers affectés à Ja création de 
logements et ‘de 13.686 environ le nombre des cadres et tech- 
nic'ens, 

Les centres de formation professionnelle pour adultes sont-ils 
suffisants pour atteindre ces chiffres, unis aux divers appren- 
fissages que permettent de réaliser soit les professionnels, 
soit les centres d'apprentissage techaiques publies et privés ? La 
réponse sera négative si l'on continue à mesurer les ere liis 
pour les uns et pour les autres et si l'on ne s'oriente pas vers 
une collaboration plus étroite au sein de la profession. 

La meilleure économie sera celle qui nous permettra de 
former chez nous les techniciens, notamment dans les corps 
d'État dn secomd œuvre, atin d'assurer la terminaison normale 
et rapide des immeubles mis en chantier. 

\ussi sera-t-il nécessaire de doter convenablement le fonds 
de reclassement de la main-d'œuvre envisagé par le précédent 
gouvernement pour pouvoir répondre à la demande de per- 
sonnel qualifié qui se fait, dès maintenant, très pressante dans 
le bâtiment, 





Quant aux moyens financiers indispensables, vof: 
sion de: ks reconstruction regretle que ses mulliples appels 1. 
cés depuis un certain nombre d'années aient été tron 
entendus, Certains de nes collègues ont jadis proposé | 
les nus 400 milhards, d'antres 500 milliards, voire 900 mile 
à læ coustruction. C'est le moment où jamais pour Le Gou . 
nement de repenser tous ces problèmes de financement ‘ 
Œagir, non en its prodigue, mais en père soucieux de Jozer 4 
ses enfants, ; 

Sans doute n'est-il pas question d'apporter massivement 2 
sommes qui détermineraient, par un appel non Proportio k 
aux possibiites, une hausse du coût des constructions. l 
faut aux professions dit bâtiment, c'est la sécurité, Li 
continuité dans le financement. 

IH ne s'agit pas tant d'indusirialiser le bâtiment que 4 
appliquer les inélhodes d'organisation sclenütique du tn 
quu ont fait leurs preuves et qui sont avant tont des mitho 
françaises, Un exemple: quand la commission de La 7e, 
truction s'est rendue à Angers, sur le chantier du se | 
industrialisé, qu'a-t-elle vu sinon un groupement à Léchel 
humaine. On n'a pas kuissé de côté des entreprises qualitites da 
marginales, mais 11 y a eu coordination de plus d'ure con. 
tainc d'entre elles, petites et moyennes, rendue possible hr 
l'organisation du travail et par un financement assuré 1e 
suellement et sans aucune défaillance. u 

Aussi, la commission de ja reconstruction estime tout à fit 
insuffisant le texte selon lequel seront affectées à un pu 
gramme nonvean de eonclruction les sommes dégagres ur 
des économies, H faut prévoir une masse de eapilaux telle 
que les crédits de payement disponibles, tant pour les offices 
d'habitations à lover modéré que pour l'arcession à là pro- 
priété, soient progressivement augmentés el qu'ils ne se [a-et 
plus attendre, comme c'est lé cas presque toujouns, eur cela 
aboutit à ia désorganisation des entreprises et à la disperson 
des ehntiers, 

Préoccupée d'efficaeité, la commission insiste à nouvein 
auprès de M. le ministre des finances et des affaires éconormi. 
ques pour que les délais d'octroi des prêts du Crédit fon: 
soient réduits au minimum et pour que le Crédit foncier His 
en temps voulu des fonds nécessaires pour faire face aux 
demandes, 

L'élévation du pouvoir d'achat attendue par le Gouvernement 
de Ja réilisalion de ses projets aura elle-même une 
favorable sur Ja construction car, au fur et à mesure de son 
augmentation, de nouveaux candidats à la construction se reve. 
leront, La nécessité de capitaux plus abondants se fera dk 


sentir dans le secteur de l'accession à la propriété, IL fauora 
alors ne pas décevoir celte attente. 

Par ailleurs, grâce à la réduction des droits de mutalon 
raunenés à { p. 109 pour l'achat d'une maison familiale, là 


mobilité désirable, en raison de la comjoncture, a été re 
possible pour l'habitat, 

Votre commission de la reconstruction a donc retenu 
grand intérêt l'amendement de la commission des finances aù 
dernier alinéa du paragraphe 17, amendement ainsi concu: 

« en améliorant la légslation de la eonstruclion, de la 
reconstruction immobilière et de l'habitat urbain et rural ss 
pouvoir réduire les avantages actuel:ememt accordés à ceux qui 
achètent où construisent leur logement personnel ou familial, » 

Sur ce texte, la commission de la reconstruetion à tenu À 
avoir l'assurance qu'il ne serait pas porté atteinte aux drots 
résultaet de la loi du 28 octobre 1956 sur les dommages de 
guerre. M. le ministre du logement a b'en voulu Jui en donner 
acte. Plusieurs commissaires ont constaté, cependant, que, durs 
le présent projet il n'est question de modifier la législation que 
sur les points suivants: construction, reconstruction immobi- 
lière, habitat, sujets qui rentrent directement et exclusivement 
dans les attributions de’ la commission de la reconstruction. 

Aussi, un amendement proposé en commission par M. [r- 
boulet et adopté à l'unanimité par elle tend-il à insérer, apres 
les mots: « en améliorant », les mots: « sur avis conforme à 
la commission de la reconstruction et des dommages de guet 
de l’Assemblée nationale et sur avis de la commission de 4 
reconstruction du Conseil de Ja République ». 

Je crois que l'adoption de cet amendement épargnera es 
graves inconvénients connus Flan dernier et æelatifs, par 
exemple, aux décrets du 9 août et du 50 seplembre sur Fi 
nisation «des dommages mobiliers, inconvénients auquels 11 à 
été remédié, par aecord mutuel du Gouvegnement et du Part- 
ment, seulement à la sénce d'hier, c'est-à-lire un an apres les 
déerels ineriminés. . 

J'espère que le Gouvernement admettra cetle manière de 
voir et, sons réserve de l'adoption de cet amendement 
l'Assemblée, votre commission æ la reconstruetion m'a cl 
de vous présenter un avis qui ne sera pas défavorable, (Appiau- 
dissements au centre el sur divers banes.) 
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M, le président. LA paroie est à M. le ministre des finances, 
: es économiques et du plan. 


ni : aflau 4 
M. le ministre des finanges. Mesdames, messieurs, dans le 
j " qui Vie nt de s'ouvrir, le Gouvernement se propose, d'une 


{ 
| de . : a 
| nt à cette occasion de vous faire un exposé d'ensemble de 
! Ltiaque économique et financiere. 
à | 


oc AO sujets sont étroitements liés, comme vous le pensez. 


vous présenter le projet dont vous éles suis, d'autre 


Pre bel: il est bien évident, et plusieurs orateurs n'ont pus 
n ; qi de le rappeler, qu'une polique économique ©{ finan- 
ee ne s'exprime pas uniquement dans le cadre des pouvoirs 
que Nous VOUS demandons de préciser. 


Le couvernement a. en effet, à <a disposition, pour appliquer 
ue, ua certain nombre de movens, On peut les elasser 


en lrois catégories. D'une part, les smovens ordinaires de ge=- 
ton qui peuvent s'appliquer souvent à des sujets très consi- 
derables, comme le rappelait d'ailleurs tout à l'heure M. Juglas ; 


autre part, les pouxoirs que nous vous demandons et qui 
tiueront le cadre juridique élargi de cette action, enfin, 

ie 1935, dont le Gouvernement va aborder prochaine- 
D t t'elaboration. 

ect ce budget qui donnera, non pas les directions de notre 

politique puisque nous devons vous les exposer aujourd'hui, 
mais des mesures par lesquelles nous pourrons agir dans ces 
tre lions. 
Eutin, pour éviter une éauivoque qui semble s£tre parfois 
pruluite, je tiens à préciser que rien dans tout cela ne porte 
préjudice ni au plan de modernisation et d'équipement qui 
veut d'être établi dans sa nouvellè version, hi à Fentière 
faculté que s'est réservée ie Parlement de procéder à un débat 
d'ensemble sur ee plan. 

J'avais imêime pris date, à un moment, je crois, avec M. Bas- 
eary-Monsservin notamment, sur cette discussion d'ensenure, 
Nous serons, et je serai toujours à plus forte raison, puisque 

inis actuellement sous ma direction le plan et Les affaires 
conomiques, à la disposition de l'Assemblee pour étudier les 
données du plan de modernisation et d'équipement. 

Au début de cet exposé, Je voudrais adresser 1nes remer- 
cements AUX Cotnissions compétentes, à Ja commission des 
ünances tout d'abord, et également aux commissions saisies 
pour avis, pour l'accueil compréhensif et coopératif qu'elles ont 
fait au projet qu'elles ont bien voulu exüaminer dans des délais 
extrémeinents brefs, alors qu'il porte sur des sujels très impor- 
tanits. 

Je les en remercie. Je tiens à dire également que le Gou- 
vernement se félicite qu'à ceite occasion une assemblée prévue 
dans les institutions àe la République, le Conseil économique, 
ail pu exercer pleinement des attributions conformes à son 
ile de conseiller des pouvoirs puies, et je me féliciie aussi 
que, dans l'avis qu'il a émis, le Conseil économique, qui 
represente les grandes activités professionnelles, les grandes 
acluivilés économiques nalionoules et les activités familiales, ait 
à une majorité itnportante donné une approbation encoura- 
geante pour nous à tous les thèmes directeurs du projet éco- 
honique et financier sur lequel ÿ avait à formuler un avis 
dans les limites de sa compétenre consulHative. 

Je tiens également à remercier l'Assemblée de l'Union frar- 
taise, dont je ne connais pas en’ore J'avis, d'avoir bien voulu 
“cadre intérêt à no're projet qui, à bien des égards, intéresse 
es territoires et les pays d'outre-mer. 

Je voudrais tout d'abord, mesdames, messieurs, rappeler 
quelques principes généraux qui sont à la base de la politique 
ccononique et financière que nous nous proposons d2 definir 
attjourd'hui. 

Ces principes s'expriment tout d'abord par le terme méme 
d'expansion, Poyrquoi l'expansion ? C'est un sujet qui ne 
ncrile pas en soi de longs développements. D'abord, nous ne 
devons pas oublier que Je financier doit étre toujours au ser- 
vie de l’économiaue, mais l'éconoinique lui-même est au ser- 
vice du social, Or l'expansion est le seul moyen d'assurer à 
Une population consme Ja nôtre l'élévation de son mveau de vie. 
_Lonmnme l'indique l'exposé des motifs du projet dont vous 
Éics saisis, l'exigence du niveau de vie s'accroît au fur et à 
hesure des termps, et actuellement nos travailleurs ne poar- 
Talent se contenter du niveau de vie que l'on connaissait au 
dchut de ce sivcle. 

D'autre part, une comparaison permanente s'opire avec 
l'etranger, et nous vovons que, dans de rornbreux pays de 
“iviisalion comparable à celle du nôtre, le niveau de vie est 
superieur à celui que nous avons atteint. 

_Muis si l'expansion tend, au point de vue social, à permettre 
l'inélioration du niveau de vie, si elle est le seul moyen de 
permettre d'aborder, dans un esprit d'harmonie et non pas 
dus un esprit d'irritation perpétuelle, des revendications Jégi- 
les telles que celles qui, si souvent, sont évoqu'es à ja fri- 
Lune du Parlement, l'expansion a un autre aspect, qui est 








l'aspect extérieur. Si à l'intérieur l'expansion peut se carac 
teriset pal 0 uveunt le \.e à l'extérieur elle se cura-torise 
par ce que j'appelierai la solvaæliiité nationale, c'est-à-dire la 
possiht{té gour notre pays d'être solvahie daus ses comptes 
extéreurs, solvabilité qu mumande à la fois sa pleine jindi- 
} 


endance et sa totale dis dans ja vie inlernationaie, 

Celle expansion est d'autant plus nécessaire que nous pou- 
vois faire ave: l'étranger des Nnparaisons préoccupaates, nen 
semiement, comme je l'indiquais tout à l'heure, sur le niveau 
de it de is populat: ns lahorieuses Miuis eUI le phe hievne 
mème de l'expansion, C'est-à-dire du progres des diffcrentes 


ceoronnies, 


Sans revenir sur les detiils que vous indique l'expost des 
motifs » (rois quil est bon « pendant d'avoir 1 ijuurs pré- 
sents à l'esprit quelques éléments de COTAPATAISON. 

Depuis 1930, la production industrielle en France n'a aug- 
menté que de 15 p. 10641, tandis qu'elle S'aceroissait de 79 p. 100 


en Allemagne occidentale, de 27 p. 100 en Halie et de 17 p. 460 
aux Pavs-PBas. 

En 1453, la production industrielle de Ja France n'était que 
de 7 p. #00 supéricure À celle de 41929, tandis que l'Alk imogne 
occidentale, les Pavs-Bas et l'Ualie enuregistraient resperetive- 
ment des progiès de 120, Ki et 37 p. 400. ; 

St l'on remonte jusqu'au debut du siècle, nous voyons que 
de 1900 à 1454, tandis que l'indice géneral de la prodnetion 


industricile a presque doublé en France. ce gui es rlaine 
lent nléressant, des progres plus buporlants ont été réalisés 
partout ailleurs, Le reven itional a été rmulliplié en France 
par le coeicient 48, alors qu'il à été muilliplié par 2,5 an 


Rovaume-Uni, pur 3 aux Pays-Bas, par 3,2 en Allemagne et 
par 4 aux FEtatsUnss. 
D'apres l'enqméie francaise sur le progrès technique le taux 


du progrès en France, depuis 4896, ect en movenne de 15 par 
an, contre 2,5 à + par on IX Etats-Unis d'Arméri jue et environ 
2 p. 100 pour la Grassde-HBrotugne. 

Les considérations soulignent la néressil bsolne de placer 
l'é\palision au centre même de notre polilque économique et 
financiere, 

On nous dira: C'est là lipalissade, Evidemument, peu 
d'esprils He CO 11 eut la tusessilé di l'ex pi ISON, lus en 
{ mormnie de nombreuses véri s d'évidence sont quotidi li1rC- 
ent Ineécornuces, 

On nous dl rA Al&S!! Person 1e n'est contre l'expansio 1, “uns 
deule, laïs 1 ne s'agit pas uniquement de ne pas être contre, 
il s'agit d'êlre résolument pour, et il s'agit, en voulant le ut, 
de vouloir également les moyens de cetie expansion et d'ac- 
cormpin à cet égard un acte de volonté, 


Cest pourquoi je me suis permis de commencer cel exposé 


par des propos qui peuvent paraitre ressorür à Ja banaht als 
la politique économique ne se place pas sons le signe de l'origi- 
nolilé, elle se place plutôt sous celui de Ja considération des 
réalités et de la logi ju d iti= l'a ton. 

Ce que je voudrais bien souligner ici, c'est qu'une politique 
économique qui ne comporte pas l'expansion ne peut étre, 
quels qu'en soient les résullais, quelles qu'en soient les justi- 
fications, une honne politique, 

Aucune <onsidératien quelle qu'elle soit ne peut ju<Uifier une 
polilique qui ne comporte pas l'expansion où qui ne la con 
porte que comme une chance à courir. 


Cette vérité doit être prise en conscience Car, dans notre Qays, 
concurrennnent avec des ré<uiauts préorcupants que je vons 
rappelais tout à Fheure, on souvent admis, pour des raisons 
apparemment trés valables, la stignation où rnèême une ecrtaine 
récession de l'économie. 

Si nous dessin s Ja courbe des P riodes d'expansio et de 
Slagsiation de, = trerite < «i!] ‘1115, si 11 Ms tiablissoi des 
graphiques conne ceux que j'ai en ce moment sous le: veux, 
nous observons de trés Jongues pérodes de stagnat'on ou de 


recetss:01n, 
Certes, nul ne mécoennait qu'aucun piys comparable au nôtre 
t 


n'a connu au méme degré et sur des périodes aussi longues 
uue ele some d'épreuves constituée par les deux gucrres 
ei le prolongement jusqu'a ces dernières semaines encore de 
graves hostiilés à des milliers de Kilomelres de la métropole. 


Si d'autres pavs ont connu certuines de nos épreuves il ect 
rare que l'on puisse citer un cas où tontes ces épreuves et ees 
tâches se trousent cumulées et réunies, 

I] n'en reste pas moins que, si nous comeidérane, dans ne 
vue historique, pour éviter des polémiques et @ous dorer un 
peu de recul, les vingt el ne années qui ont séparé des deux 
guerres, nous observons qu'il n'y à eu que huit années d'expane 


: 


sion contre treize années de stagnation ou de récession, 

C'est donc un point qui doit mous occuper, car il est rertain 
que motre tempérament national peut nous porter à ac-emer 
trop faciiement, pour des raisons d'ailleurs apparemment très 
valables, une situation qui comporte la stagnation 
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de NORTE AXES CU ke À .. PET ns, 
Or, quand on se place dans Ja perspective qui convient, vestissement et sur laquelle j'aurai l'occasion de revenir 14 
aucu! e situalion à ialogue ne peut éêlre a" eptée et, queiles à l'heure. | | s | , 
que soient les objections, il faut trouver les moyens de ne A l'interieur des biens d'investissement, on doit respecter ae, 
pas rester dans une polilique de s'agnation et de rentrer dans mêmes criléres séiectifs, car certains biens d'investissorm o 
une politique de progres. sont pas renlab'es au point de vue économique, soit qu'iss C 
Cet exempie de l'avant-guerre est d'autant plus frappant tent sur des fabrications d'utilité faib'e Gu nulle — je prend 
qu'on observe que l'eXpansion à alternant son apogee au moment l'exemmue d2 l'équipement qui permettrait de produire de: sp 
où ia production avait commencé de revenir au niveau de 191%, reils à sous où d'un équipement nouveau qui produirat Li 
Llle à continué ensuite quelques temps, puis elle s'est arrèlée. quantités supplémentaires d'alcool dont l'écoulement à N 
Nous devons nous prémunir contre le danger qui scrait exvédentaire — soit, au contraire, qu'ils soient destinés à l'on 
qu'apres l'élan, d'ailleurs sérieux, qui à suivi Ja fin des hosti- pement de secteurs qui, bien qu'utiies et essentieis pour L'écn 
Hiés en 1945, après avoir rattrapé le niveau de 1938 et ensuite hotmie, se trouveraient déjà suréquipés. Je prendrai ei, aies 
le niveau supérieur de 1929, nous @ous considérions comme mettre aneune animosité particulière à l'égard de profes t 
satisfaits de cette performance, hautement honorables, mais seulement pour rendre p ie 
Il y a peut-être ici, du point de vue de notre génie national, mon raisonnement, l'exemple de la meunerie, 
un point de comparaison qui est un sujet de méditation, C'est un fait incontesté que la meunerie en France ect pra 
Comment se faitl donc qu'une notion aussi évidente que industrie suréquipée et qu'elle pourrait, avec les move dont 
l'expansion ait pu à diverses reprises étre méconnue d'une elle est actuellement dotée, parvenir à un rendement deux fois 
facon telie puisque, dans des périodes entières, des gestions et demie supérieur à ceci que représente le traitement de ton 


de politique économique d'inspirations différentes out tout de 


même accepié ce phénomène aceablant de ne pas augmenter 
la produ-tion et de ne pas augmenter le niveau de vie ? 


C'est, je le résuilat de l'inpression que porte sur nos 
esprits un mal auquel l'économie française est particuiiérement 
vulnérable et dont les effets souvent, non seulement 
décrits à nos esprits, mais vécus par nous-Imèmes où par nos 
parents, et qui est l'inflation. 

Il est bien certain qu'il faut se préinun'r contre l'inflation, 
mais le point sur lequel je voudrais jusister tout parlieuliére- 
ment est le suivant: c'est en parie parce que l'on veut l'expan- 
Sion que l’on peut redouter l'inflation, C'est dans la mesure 
où nous adoplons une politique d'expansion, que nous devons 
aussi nous défendre contre l'inflation. 

Se défendre contre l'inflation par Ja stagnation é&erait une 
alütude absurde et stérile. Elle assinie la prudence du coniuc- 
teur à l'arrèt du véhicule, 

Selon l'expression de M, Maurice Ryé, la non-inflition est la 
Condition mème de l'expansion, Condition et non but, notre 
but devant être l'expansion. 

C'est, d'ailleurs, dans la même optique que doit être considéré 
un problème qui ne constitue qu'une fraction de Ja question 
de l'inflation, quelle qu'en soit l'importance particulière, celui 
du déficit budgétaire et des charges du Trésor, improprement 
additionnées dans la notion artificielle etéqnelquefois absurde 
d'upasse, 

L'équilibre budgétaire est un moyen 
tique d'expansion sans inflation, et il 
une fin en soi, 

L'iufiation budgétaire n'est qu'un des types d'inflation ca 
Sibles et doit être considérée non pas isolément, mais dans 
l'ensemble d'une conjoncture économique toujours essentielle- 
nent changeante. 

De mème qu'une politique sans inflation ni expansion est une 
politique négative et s'érile, de mème un parfait équilibre bud- 
gétaire dans une économie à l'arrêt serait un idéal falacieux et 
décevant en Jui-mèrne, car la récession ne tarderait pas, par 
la diminution des recettes, à rompre l'équilibre même dont on 
aurait accepté qu'elle fût Je prix. 

Toujours dans l'ordre de ces généralités, je voudrais souli- 
gner qu'une polilique d'expansion sans inflation conduit néces- 
sairerment, par Ja fosique de sa arnng an théorique, à deux 
idées principales que Je veux poser « maintenant à Ja fin 
de celle partie introduetive: l'une est l'idée de la sélection, 
l'autre est la préoccupation des coûts de production. 

Ces idées sont particulièrement importantes et influentes dans 
le cas de notre pays, et elles impliqueront, comme j'aurai 
l'occasion de le dire, des modalités qui lui sont particulières, 

D'abord, l'idée de sélection, Tout je monde sait qu'un effort 
d'expansion porte à la fois sur la prtaine des biens de 
consommation et sur la production de biens d'équipement, qui 
sont les deux grandes ca'égories de productions, 

Si l'on vent reculer les limites de l'inflation dans l'économie 
pou pouvoir continuer un mouvement expansonniste sans 
rencontrer d'écart inflationniste, il faut maintenir une certaine 
proportion entre les deux catégories de productions. 

C'est la règle que nous connaissons bien, qui consiste à ne 
jamais sacrifier l'investissement à Ja production de biens de 
cousomimation, Sinon, par le développement de Ja demande, 
l'élargissement des capacités productives ne s'effectue pins à 
un rylhme satisfaisant pour permettre de produire, en quan- 
lité suffisante, les biens de consommation, 

Mais si l'on ne méconnait pas, en général, cette règ'e d'une 
pe à conserver entre les biens d'investissement et les 
t 


Cros, 


! 


LE] it Û Ô 


au service d'une poli- 


n'est pas, évidemment, 


[RE 


ens de consommation, on méconnait plus souvent Hi distine- 
ion qu'ii importe de faire à l'intérieur mème des biens d'in- 





tes les quantités de grains que 
ment, 

Si done on cherche à développer l'équipement de certaines 
entreprises de meunerie, il y aura production de biers déc. 
pement, mais celle production sera cependant stérile et pe 
rempiira pas la fonction économique qu'elle devrait norme 
lement rempli: car, s'ajoutant à un équipement excédent 
elle ne pourra en rien reculer les limites d'emploi de l'aclivit 
économique nationale, Elle ne peut par conséquent augmenter 
en rien, dans un avenir plus ou moins rapproché, ja richesse 
nationale, 


nous produisons hortma 


I faudrsit attendre, pour en avoir l'utilité, une époque peut, 
être jrréalisable où le nomibre des grains à moudre "it 


deux fois et demi plus grand qu'aciuellement, 

La deuxième notion sur laiquelle je voudrais fnsisier, dans 
cette introduction générale, après celle de sélection, 
des coûts de production. 

D'un point de vue général, Ja caractégistique d'une écono. 
mie en expansion sans inflation est Ja constance des coûts de 
rotuction, avec même, normalement, une Kgère tendance à 
A baisse par l'amél'oralion de la produétivité. 

S'il y a, au contraire, elévation des voûts, done des p'ix, 
nous observerons une hausse qui conduira nécessairement aux 
effets de l'inflation. 

Sans doute Ja hausse des coûts de production pourrait 
résulter elle-même d'une hausse des prix préalable par les prix 
à la consomination, hausse des prix qui serait due, connue 
nous en avons eu des exemples, à l'excès de la demand: 

Mai: ceiie cause exogéene se double bien vite d'un facteur 
eudogéene, l'augmentation des salaires, qui agit sur les coûts 
de production, 

D'un autre point de vue, le coût de production défermie, 
lat à l'extérieur qu'à l'intérieur, les débouchés dont le déve- 
loppement doit accompagner l'expansion. 

Car nous avons souvent vérifié, et plus particuliérement dans 
le domaine agricole — je fais ape) à cet égard à ceux qui 
s'occupent de ces questions — combien il serait imprudent de 
considérer le fait mème de l'expansion sans nous préoccuper 
des débouchés de cette expansion et du coût de production, qui 
est un autre aspect du phénomène du débouché, comine r'avers 
et le revess d'une médaille, 


est à 


Dans le cas de la France, nous verrons que je problème n'est 
pas seu'ement le maintien des coûts de production, mais leur 
hortmalisation et, dans une certaine mesure, leur abarsserment, 

Je m'excuse d’avoir appelé votre attention sur des notions 
un peu théoriques, mais je crois qu'il est essentiel de ne pas 
les perdre de vue, Elles se résument dans l'idée d’une expai- 
sion inflation, en retenant les deux notions direct 
de sélection dans les investissements et de normalisation 
d'allégement des coûts de production, 

Je voudrais maintenant remarquer que l'expansion, qui et 
par elle-même un progrès, ne se fait pas à partir de zéro on, 
en queique sorte, du niveau de la mer, On ne peut concevoir 
une politique d'expansion qu'en déterminant la situation à 
partie de laquelle on procède 

De plus, le Gouvernement ne prétend pas avoir inventé l'ilée 


sans Ûs 


et 


d'expansion, ni les queiques idées générales qui laccom- 
pagnent, Dans sa déclaration d'investiture, en date du 


18 juin dernier, M. le président du conseil a précisé à celle 
Assemblée qu'il lui proposerait un programme cohérent de 
redressemetit et d'expansion destiné à assurer progressivement 
le relèvement des conditions de vie et d'indépendance €cono- 
mique du pays, le développement de notre agriculture par un? 
politique coordonnée de la production et des débouchés, 1 
effort accru et dynamique dans l'ordre du logement ct des 
habitations à loyer modéré, 
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Ce plan, a-t-il précisé, élargra et amplifiera tout à la fais les 

objectifs du plan de dix-huit mois ainorcé par le précédent 

gouvernement et les moyens destinés à assurer son succès, 

J! convient donc, pour déterminer les modalités de notre poli- 
tque d'expansion résolue, de noter d'abord, dans une part e 
en quelque sorte descriptive, les différents éléments qui défi- 
“ent la Situation de départ, c'est-à-dire l'état actuel de 
l *31n0mIie, et de considérer ensuite les données de ce qu'on 
npelle le budget économique. Car, biea que la comptabilité 
éonomique de Ja nation soit encore à ue <ta le relativement 
embryonnaire, personne aujourd'hui ne pense plis sérieuse- 
m 1t qu'on puisse tracer des  prograrimes économiques et 
fnanciers sans tenir comyrie des éléments essenüe:s d'un budget 
économique national, 

Les observations que je présenterai à l'occasion de cette par- 
tie descriptive, dont je Vous prie par avance d'excuser Farid 
me permettront d'ailleurs de dégager des nol:ons qui seroi 
np rtantes dans la partie constructive et positive que je déve- 
] pperal ensuite. 

La situation actuelle se présente d'une facon générale comme 


l . + TT = 
situation en voie d expali-ioun dé puis la fin de l'année 1955. 


1, 


Au milieu de 1953, nous nous trouvions en préseoce d'un 
=-emploi général dans tout l'appareil de production, Depuis 
je début de l'année 1992, où des niveaux re‘ords d'activité 
ent été atteints, l'indice de Ja prodaction n'avait cessé de 
CI itre. 
La réalité des faits confirmait, d'ailleurs, l'observation statis- 
que. 
Le nombre des chômeurs serourus avait doublé en six mois. 
le pan des sémunérations, Ja dimunulion de la durée du 
travail provoquait une réduelion sensihe d'un grand nombre 
de revenus salariaux, cependant que la masse totale stagnait 
à un niveau insuffisant, 

Une telle situation de légère récession par rapport à 1952, 
posait un probleme qui, à ce mement-là, élait à Ja fois urgent 
et relativement simpie. I fallait, en effet, faire Wabord relron- 
ver à l'économie française Je rythine d'activité qu'elie avait 
d Ja Connu. 

Sans done se préoccuper de nuances et de modalités, il 
fallait immédiatement exeiver une action de slmuiätion sur 
l'économie, sur la production et sur la demanile. 

Cominent s'établissent aujourd'hui les résullats de celte 
action entreprise dacs des condilons qui nous sont bien con- 
lues ? 

Nous observons que'ques progrès qui peuvent servir d'ioh- 
cations intéressantes, 

Eu ce qui concerne la production, l'indice men<uel comparé 
à celui de l'année dernière moutre un progrès régulier de 
cinq points en février, de sept points en mars, de on7e points 
en avril, de dix points en mai, et enfin de douze points en 

in. Pour jes tro.s derniers mo,s que nous veaons de connaître. 
l'augmentation de la production, d'une année sur l'autre, est 
de 7,5 p. 100 et s'approche de 8 p. 10, 

J'ai été interrogé en commission des finances sur les élé- 
ments de comparaison que nous avons, ton seulement avec 
l'année dernière, puisqu'il faut bien partir d'une référence 
délerminte, mais avec l'année 1952 et l'année 1951. 

serait trop fastidieux, de cette tribune, de donner la lee- 
ture de tous ces chiffres, mais ce sont des éléments dont cha- 
cun peut aisément disposer, et qui ind.quent que la production 
actuelle est supérieure, nen seulement à celle de l'année der- 
hiere, qui était particulièrement faible, mais à celle de l'année 
1952 et de l'aanée 194, 

Si nous considérons le total des ialices des six premiers 
mots pour dessiner une courbe sommaire, nous voyons que Île 
llal du semestre de l'année 191 s'établissat à 815, qu'il 
montait ensuite à 901 en 1932, diminuait en 1953 à 871, et 
qu'il remonte actuc:lement à 923 

Le développement de l'activité s'étend peu à peu à la pupart 
des secteurs. Certains ont conan des records d'activité remar- 
quables, telle l'industrie chimique, le caoutchouc et les indus- 
tries du papier, Mais ce’tains autres secteurs jusqu'alors dépri- 
mes, ont commencé un léger mouvement de reprise, nolam- 
ment l'industrie textile. Quoique connaissant encore, selon les 
regions, de graves difficu:tés, elle marque un progrès de 
12 p. 100 par rapport à l'année dernière. . 

Enfin Ja sidérurgie — qui est demeurte la grave préoccupa- 
lon des pouvoirs publics jusqu à cés tout derniers mois, 0- 
limment en raison des diflicultés qu'elle traversait et qu 
lélaent pas sans rapport avec le régime très spécial où elle 
se trouve actuellement placée an sen du pool charbon-acier — 
la sidérurgie, sous l'impulsion de diverses mesures spécifiques, 
est arrivée à retrouver un rythme d'activité plus satisfaisant 
el vient de recevoir, au mois de juin, un niveau de comman- 
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cs pins éievé que celui qu'elle avait reçu dans les deux der- 
nières années, 

Ces prévisions favorah'es devraient se maintenir parce que 
nous avous observé Je Jancement d'opérations d'investisses 


ments dont le démarrage avait été as<ez lent an début, parce 
que. d'autre part, nous ohbservons le développ ment continu 
de la construction, sous Feffet des mesures de financement 


qui ont élé mises à la fin de l'année dermiere, 


Au cours du nréemer <é nestre, le Crédit foncier de Frame 


a recu ei nn 30.000 dema ides, contre 15.04f) en moyenne, 
au cours d@ chacun des six semestres précédents, Le montant 
des sommes sol citces alteiat, pour la mème période, 100 mul- 
Jiurds de francs, contre 45 milliards pour chacun des semestres 
pr" lents en movenne, 

Enfin. les réalisalions effectives de crédit ont atteint. ton- 
jours dus a méme periode, 41 malliards de francs, conire 
19 milliards p'eccdcmment eh movenne, 


Voila donc quelques ‘ndica‘ions favorables, Mais 1} est impor- 
liant de souligner que l'augmentation de la production s'effectue 


dans des conditions tres différentes selon les entreprises, selon 


les secteurs et quelquefois selon les régions, 
Alorz que des entreprises bien équipées et daptées aux 
besoins du marché atteignent des niveaux d'artivilé records, 


d'autres entreprises réussissent difiicilement à resler en équi 
libre. 

Celle coexis'ence d'activités saines et d'e itseprises ina] 
adapti es pose r elle-même Île prob me de la reconversion 
des entreprises, pobléme qui joue un rôle hmporltant dans lela- 


boralion des projels qui vous sont soumis aujourd'hui 

Enfin. O1 ni à dé Hard il x a qui lques Ours, à la Corn LELE 
des finances, quels élaient les eléments comparatifs de lévo- 
lution de ja production dans les différents pays, 


J'ai fait élablir ce lravail pour salisfaire la curiosité de Ja 
CHINHIHISSIOI, 

En France, le pourcentage d'augmen'ation du premier 
semestre 1954 par rapport à 1153 est de 6 p. HN; en Allemagne 
occidenta'e, il est de 10 p. 100: aux Etats-Unis, au contraire, 1 


y à une dimhulion de 8.1 p. 100: en Grande-Brelagne une 
augimentalion de 6,4 p. 100: en Jlale, une augmentalion de 
12,8 p. 100 — double de la nôtre dans le monde, au to'a) 


une d'minut ile { p. 100, 

Mais ce qu'il faut considérer c'est que, d'une port le pourcen- 
tige francais dernmeure nettement plus faible que le pourcen- 
lage allemand et le pourcentage ilahen, que, d'autre part, Paug- 
mentation de Lai pt duc'ion du semestre écoulé, quoique don- 
pant un sujet di satisfaction, ne loit pas etre inierpretce line 
rairement, étant donné qu'il est toujours plus facile de retron- 
ver un élal précédent, apres s'être trouvé dans un Joss de 
recession, que de continuer une expansion horimale à partir 


d'un niveau de départ ainsi rélabh, 


En ce qui ncerne l'emploi, les renseignements staPstiques 
dont nous disposons, et dont chacun sait qu'ils ne sont pas tres 
complets, permettent de con lure, corrélal.Veiment à Llaucmen- 


taiion de la proluelion, à une certaine régression du chomage 


total ou partel par rapport à l'année derniére, Le nombre de 
chômeurs secourus à la date du { Jin éiait \fcricurt de 
15 p. 100 au chiffre de l'annte dernière, 

L'évolution de la durée movenne hebdomadaire du travail 
retrouve également une tendance plus salisfaisat te, 

Dans jes industri miccaniques el clectriqu elle tetroine 
ie niveau d'avril 1952, 

Les eifectifs employés moins de quarante beures par semaine 
out neltement diminué, puisqu'ils soil past de 273.000, en 
avr EE 1054, à 169.000, en avril 1954. 

Enfin, pour l'ensemble du premier Wimestre, ai réduction du 
nombre des chômeurs partiels indemmnisés atteint 44 p, 400 

Comane je l'ai dit tout à l'heure il est {ri difficile d'avoir 
des reri-e]2thicin {= pr is €! { maple! sil les Stuti ques 
d'etup'o.s. 

D'autre part. il faut remarquer que le chômage n'est p le 
mal Carartérisl que de lécononne française, D'autre [ER le 
connaissent dans des proportioris bu coup plus fortes 

Donc. les modifications en plus ou en moins — et il est 
préféral Le q' elles soient en jnoins. commu maintenant — 


doivent étre, dans notre « hotte Interprete à leur juste 


envergure, 


En ce qui concerne les salaires et Jes prix. nous observons 
pour ces derniers une Stabilité assez remarquable qui [firme 
notamment dans l'indice des 213 articles et daus l'indice des 
prix de gros. 

A la fin du mois de juin dernier, l'indice des 213 articles 
s'élablissait à TAN. mais à Ja fin du mois d« ui let cion des 
renseignements disponibles depuis quarante-huit heures, 


S'élablit à 141,9 contre 14 ,: en juillet 1955, 














3874 ASSEMBLEE NATIONALE — 


— 





SEANCE DU 5 AOÛT 1954 





Je retiens moins ici la notion de haisce que la notion :e 
stabilité des prix maintenue depuis qu'elle à eté obtenue au 
début de l'année 1#2. 

L'indice général des prix de gros accuse, de son côté, une 
baisse assez réguliére, Cet indice s'établit maintenant à 154,8, 
en diminution de 2 p. 100 sur le début de l'année. 

Cette stabilité des prix est une indication intéressante pour 
l'appréciation des efforts déjà accomplis dans le domaine de 
l'expansion et des salaires et de ceux que nous devrons déve- 
dopper dans les temps qui viennent. 

En ce qui concerne les salaïre<, les décisions qui ont été 
prises à diverses reprises, concernant la revalorisation des bas 
salaires, se Sont traduites par un certain progrès dans len- 
semble ds rémunérations, 

H résulle des statistiques que ces mesures se sout diffusées 
assez imodérément dans Fécononne et que, giobalement, le 
faux du salaire horaire moyen à augmente, entre Je 17 novem- 
bre 1955 et le 1% avril 1954, d'environ 5 p. 100. 

Cette augmentation d'ensemble est encore relativement 
faible, mais on peut observer qu'elle est égale à l'ensemble de 
celles qui avaient été effectuées pendant la période qui s'étend 
du 1% juuvier 1952 au LE novembre 1953, que done les hausses 
survenues en six mois sont égales à celles qui avaient exigé 
préalablement, pour étre réalisées, un délai de vingt el un 
iois 

Gette hausse globale de 35 p. 100 n'est qu'une hausse movenne. 
Elle est trés Variable selon la qualification des travatileurs, 
selon la localité, selon la branche indusiriele et selon la taille 
des entreprises, 

C'est un ré<ullat auquel on pouvait s'attendre par suite du 
Juecatisiue QUI avait cie rélemui, Son eflet à porté suriout sur 
les plus basses rémunérations, ben que l'augmentation ne 
sarrèle juthais, quelles que soicut les précautions prises, 

H'e-t évilent que, partie du plus bas, l'augmentañhon s'est 
surtout diffusée dans les catégories les pius rapprochées. 

C'est ainsi que la hausse à été pius forte pour les manœuvres 
que pour les ouvriers qualifiés, plis forte pour les petites Joca- 
lités de province que aans les grandes villes et, en parüculer, 
qu'à Paris, 

On observe enfin que la hausse des salaires a permis une 
relalive diminution es écarts récls effectivement existants 
entre les zones de salaires, 

Mais enfin — et j'insiste tout parteulicrement sur ce point — 
l'inégalité des réstitats obtenus dins les entreprises conftrime 
l'indication précise et préoccupante qui résultait de l'examen 
de la production. 

La difficulté avec laquelle certaines entreprises ont pu appli- 
ques une revalorisation pourtant Hinitée des bas salaires, tandis 
que, pour d'auires, celle mesure élail pratiquement sans effet, 
parce qu'elles avaient déja un taux élevé de rémunération, 
souligne la nécessité de la reconversion progressive des entre- 
prises pour leur permettre à la fois d'exercer une activité ren- 
table et d'améliorer, dans des conditions rat@ionnelles, la rémru- 
nération des travailleurs qu'elles emploient. 

En ce qui concerne la situation financière, le erédit, la mon- 
naie et le budget, nous devons remarquer que l'expansion 
économique amorcée jusqu'à présent a été effectuée sans infla- 
tion et a coexisté avec un redressement sensible de la situation 
financicre 

Cependant, il demeure nécessaire d'exercer une vigilance très 
attentive pour évilei que la reprise économique plus marquée 
que nous désirons provoquer he <e traduise, aprés la période 
encore brève de stabilité que notre pays vicnt de connaitre, par 
des poussées locales inflationniste:, 

La situation de Ja trésorerie est restée favorable an cours du 
premier semestre de cette année, sans être jamais très large, 
comme c'est malheureusement l'habitude dans ce pays. 

Les émissions du Trésor ont rencontré un snccès appréciable. 
Les dépôts dans les caisses d'épargne maintiennent leur rythme 
d'expansion, Hs ont augmenté, au cours dun premier semestre, 
de &K6 inilliards de francs, chiffre inférieur à celui de l'aunte 
dernière, qui était de cent milliards, mais cependant très satis- 
faisant, puisqu'on s'éloigne du dernier relèvement des plafonds, 
le relèvement provoquant toujours, vous le savez, une aug- 
mentalion des dépôts. 


Sur le imarché financier, nous avons noté une amélioration 
réelle, puisque le total des émissions qui ont pu être effectuées 
du 1% janvier au 15 juillet atteint, en 1954, le chiffre de 177 mil- 
hards de franes, contre 121 milliards au cours de la période 
correspondante de 1953, 

Cette amélioration touche les raisses publiques, mais égale- 
ment les émissions privées qui, actions et obligations cumulées, 
s'élèvent de 29 à 40 milliards de francs, 





Enfin, je dois indiquer que l'augmentation de la masce ex : 
taire actes à un rythue un peu plus rapide, le er ve 
billets en circulation avant augmenté de 74 muilliurds de frs? 
au cours du premier semestre, contre 25 milliard: ôu cour. 
preruier semestre correspondant de 1955. 

Etant observé que l'augmentation de la circulation fidu 
a été plus forte que celle du montant des dépôts bar 
apparait dès lors que ce phénomène est normal puisqu | a 
en partie, la conséquence de la reva'orisation des sale. né 
pour l'autre partie, du mouvement normal de Pexparsion 4 

I nous rappelle, cependant, que nous ne devons jam 
ser de surveiller attentivement l'équilibre du marché mo 

Touchant le budget, mes explications seront brèves, 
me suis longuement expliqué à ce sujet devant la comm 
des finances, 

Les bases de départ du budget de 1954 ahoulissaient à ; 
déficit proprement budgétaire de 292 milliards de francs n 
comportait, d'autre part, un découvert du Trésor alter 
pour diverses causes, 340 milliards. L'addition, toujours ec 
tueuse, que l’on fait entre les deux éléments, aboutissiit à 
à un chiffre de 632 milliards. 

Depuis le vote de la loi de finances, certaines circontur 
ont agi en des sens différents, mais, en moyenne géhéiite 
dans un sens déticitaire, sur les divers éléments de départ dn 
budget de 1951. En premier lieu, il faut. à la lumiere de l 
périence du premier semestre, reviser, dans le sens de l'a 
mentation, certaines évaluations de dépenses reconnues init 
lisantes. 

Ces évauations sont varites: Ia dette, les pensions 4 
retrailes, les formes d'assistance, le déficit de la Société pat 
tioñale de: chemins de fer français — dont nous avions € ; 
que l'expansion le diminuerait, mais dont il faut convenir que, 
malgre l'expansion, il s'accroît sous l'effet d'une baise qu 
tralic — entin quelques dispositions de détail comme le stitit 
de la police et l'augmentation des fonds d'aide à l'exportation 
qui représentent un élément d'expansion économique extérieure, 
Ces melificalions ont été chiffrées, dans l'ensemble, à 54 mil 
lards, 

IL est intéressant de noter que l'évolution relativement fivo- 
rable de l'expansion et de la produetion ainsi que d'autres 
éléments permettent de réévaluer les recettes d'une somime qui 
se lrouve à peu près sensiblement équivalente puisqu' 
s'élève à 35 miliard<, C'est d'ailleurs un point qui est normal 
dans lévoiulion des budgets puisqu'il y a toujours des ere. 
ments d'évaluation. Ce qui est important, c’est qu'ils se pro- 
duiseut dans des sens cotmpensateurs et non pas dans des 
sens Cumulalifs : quand dés surévaluations de recettes 
S'ajouteal à une sous-Évalnation des dépenses, on a un effet 
double ; si, au contraire — comme actuellement — on ob<rre 
que les recettes étaient insuffisamment évaluées et les dépenses 
aussi, il se produit un effet de compensation, 

Outre cette évolution relativement normale des budgets, il 
convient de tenir compte de charges nouvelles ou de moius- 
values nouvelles de rerettes, 

En ce qui concerne les moins-values, on doit noter escen- 
tellement l'incidence de la réforwme fiscale. Le Gouvernement, 
en piein accord avec je Parlement, a pris le risque de la 
réforme fiscale qui crée un certain nombre de moins-value:, 
afférentes nolarmment à la détaxatien ou à ce que l’on a sppele 
la désurlaxation Ges investissements, Bien qu'il en résulte ure 
charge supplémentaire pour l'équilibre budgétaire, je per-i-te 
à considérer que celle mesure élait saine et valable, car elle 
constitue Je prémice d'une expansion ultérieure ; au demeurant, 
elle s'est déja tradüite dans la réalité par certains résultats. 

I y a, enfin, des mesures nouvelles telles que des dépen-es 
exceptionnelles pour le marché da blé, à concurrence de 17 mil- 
liard<, quelques petits projets de loi visant notamment li 
retraite des pelits cheminots ef L'aide aux sinisirés de l'Hérault 
et quelques mesures prises en faveur de la fonction publique 

Dans l'ensemble, on arrive à nn accroissement du déficit bud- 
gétaire de 6S milliards environ et à une augmentation sensible- 
ment analogue de l'impasse totale, car les charges du Trésor 
n'ont été accrues qne du fait du lancement complémentaire du 
programme des cités d'urgence. 

Le total des charges du Trésor, de ce que l'on appelle tou- 
jours si imparfaitement l'impasse, s'établirait actuellement à 
750 milliards, compte non tenu d'ailleurs — 1 n'y a pas (d° 
raison de l'y ajouter — des emprants garantis contractés pat 
les entreprises nationalisées qui, disposant d'un crédit propre, 
placent normalement leurs émissions, 

Ces chifîres me sont pas inquiétants, mais ils traduisent un 
appel à mon avis excessif du Trésor sur le marché des cani- 
taux, appel qui est une des causes du maintien du loyer de 
l'argent à un niveau élevé, 








Fr 











ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 5 AOÛT 1954 3875 








cmsmrittti 

Enfin, cette partie descriptive doit me conduire à traiter 
rapidement de la situation du commerce extérieur et de Ja 
palance des comptes. DA 

Qur ce point aussi, nous relevons les mêmes indications que 
ue j'indiquais dans les chapitres précédents de mon 
exposé, c'est-à-dire certes des améliorations, mais aussi Je 
mautien d'une situation de base préoccupante et justiciable de 
solutions d'ensemble. 

Les statistiques douanières relatives au ecommerce extérieur 
montrent une légère augmentation régulière des exportations. 
fn ce qui concerne les importations, elles se maintiennent à 
un niveau élevé; cependant, elles comportent une part relati- 
sement plus imporlante de matières premières, ce qui est, 
vous le savez, un signe favorable, puisqu'il est souhaitable 
d'importer principalement des matières premières qui devront 
tre traitées et pourront permettre de fabriquer des produits 
jinis, plutôt que d'importer des objets de consommation. 

pu fait de ces divers mouvements, le déficit global de nos 
{changes est en voie de réduction puisque, de 77 millions de 
dollars pour le premier trimestre de 1953, il est tombé à 54 mil- 
Lions de dollars pour le premier trimestre de cette année. 


C'est particulièrement dans le cadre européen que l’amélio- 
ration de notre commerce et de nos comptes est remarquable. 
pour le premier semestre de 1954, le total des déficits de la 
France dans le cadre européen s'élève à 57,2 millions de dollars, 
alors qu'il était de 207,3 millions de dollars pour le semestre 
correspondant de 1953 et de 100,8 millions de dollars pour le 
deuxième semestre de 1953. 


Je sais le caractère aride | présentent les chiffres. Je ne 
puis pas, malheureusement, leur enlever cet aspect. Toutefois, 
ceux que je viens de citer sont significatifs, puisque le mouve- 
ment de trois semestres successifs se traduit par une courbe 
nettement descendante : 200 millions, 100 millions et 50 mil- 
lions. 

Pour juin, notre déficit a été réduit à 6,2 millions de doilars, 
dont 4,9 représentaient des intérêts semestriels. 

Enfin, les chiffres de juillet, qui ne sont connus que depuis 
hier, comportent un excédent, d'ailleurs faible, de quelques 
milhers de dollars. Mais vous constatez queile est la progres- 
sion par rapport aux déficits précédents, 

Cela dit, il ne faut pas exagérer l'impression optimiste que 
pourraient donner ces résultats, en eux-mêmes sains et valables, 
Eu effet, notre comimnerce extérieur demeure déficitaire vis-à-vis 
de la zone sterling et vis-à-vis de la zone dollar, D'autre part, 
dans la zone européenne — celle dans laquelle, je viens de le 
montræ, ont été accomplis les plus notables progrès — nous 
devons avoir présent à l'esprit le fait que notre situation, dans 
le cadre de l'O. E. C. E. et Ge l'Union européenne des paiements, 
est toute artificielle. 

Sans doute, dans une telle situation, mieux vaut une bonne 
halance qu’une mauvaise balance. Cependant, nous ne pour- 
rons pas demeurer indéfiniment dans la situation où nous nous 
trouvons et qui est marquée par notre retard dans la libération 
des échanges. J'aurai l'occasion de revenir sur ce point. 

Le Gouvernement actuel, comme il l'indique dans l'exposé 
des motifs du projet de loi et comme vous le savez, est favo- 
table au maintien de la construction économique européenne et 
à l'idée de libération des échanges, qu’il considère comme un 
moyen de progrès. Mais je voudrais souligner clairement, mème 
pour les esprits non favorables à l’idée d'échanges plurilaté- 
Taux et à celle de libération des échanges, qu'on ne peut pas 
considérer que le problème sera résolu par l'abandon d’un tei 
système, Ce qui, en effet, est anormal dans ce système, c'est 
que nous ne libérions pas alors que les autres ont libéré. Quels 
que soient, d’ailleurs, certains bons motifs que nous puissions 
invoquer, sur Jesque;:s j'aurai l'occasion de revenir, il tombe 
sous le sens, sur le plan réaliste de la politique économique, 
que notre pays ne pourra pas demander Jongtemps à ses par- 
tenaies d'ouvrir, eux, leurs ports et leurs frontières alors que 
nous imaintiendrons les nôtres sinon hermétiquement closes, 
du moins timidement et précautionneusement entr'ouvertes. 

Je voudrais, enfin, donner quelques indications sur l’état 
de nos finances extérieures. Sur ce sujet, qui exige également 
le maniement aride des chiffres, il est indispensable de dispo- 
ser de quelques précisions. Je me permets, mesdames, mes- 
sieurs, d'attirer spécialement votre attention sur ce point, €ar 
il fait souvent l’objet d'interprétations différentes, tendancieuses 
ou confuses, notamment en ce qui concerne les conclusions 
que l'on tire à l'égard de l'indépendance nationale, IL importe 
done que chacun, libre de ses interprétations, dispose d'une 
documentation indiseutable. 

La balance des payements courants de la zone franc présente, 
pour le dernier semestre connu, c'est-à-dire le deuxième 
semestre de 1953, un solde légèrement créditeur. Mais, dans ce 


celles q 





solde, je dois indiquer qu'il n'est pas tenn compte de l'aide 
d'Etat à Etat, constituée, par exemple, par l'aide que nous 
recevions pour l’Indochine. Par contre, dans ce solde légère- 
ment créditeur, figurent à notre crédit des recettes exception- 
nelles telles que le payement des commandes off shore, des 
dépenses d'infrastructure ou le règlement des dépenses d'en- 
tretien des troupes américaines en France. 

Dans l’ensemble, donc, cette situation peut être considérée 
comme relativement satisfaisante. 

La reconstitution de nos avoirs en or et en devises conver- 
tibles a pu être accomplie et, coinme vous le savez, nous avons 
pu rembourser un certain nombre d'emprunts extérieurs, 

J'ouvre ici une parenthèse afin que les personnes les moins 
habituées à ces questions aperçoivent bien la différence qui 
distingue les diverses catégories d'emprunts. 

On me fait remarquer que, d'une part, on préconise le rem- 
boursement de certains emprunts et que, d'autre part, on consi- 
dère comme avantageux de contracter des emprunts extérieurs. 

C'est qu'il ne faut pas manquer d'éialbir la différence entre 
ce que l'on peut appeler les bons emprunts et ce que l'on doit 
appeler les mauvais emprunts. 


M. le président. Cela ne s'avoue jamais, 


M. le ministre des finances. Pourquoi pas, monsieur le pré- 
sident ? 

Nous avons pu, dans les derniers temps notamment, obtenir, 
par exemple pour la Société nationale des chemins de fer fran: 
çais ou pour des entreprises privées françaises, des emprunis 
effectivement couverts à l'étranger, spécialement en Suisse, ce 
qui prouve le rétablissement de notre crédit international, 

Mais. dans la même époque, nous avons tenu, à Juste titre, 
à rembourser des emprunts qui, conclus voici quelques années, 
pouvaient être qualifiés, si je puis dire, de nominaux, en ce 
sens que pour des besoins de trésorerie interne les pouvoirs 
publics avaient été conduits à emprunter à l'étranger des 
sommes qu'ils ne rèceva'ent pas, les prèteurs étrangers gardant 
Jeurs propres devises en garantie de nos engagements, n enecou- 
ran! de ce fait aucun risque et recevant régulièrement des inté- 
rêts que nous leur payions, sous forme de coupons, en devises 
étrangères, ce qui nous donnait le simple avantage de pouvoir 
créer des moyens monétaires à concurrence du montant de ces 
eiuprunts. 

Je crois donc qu'il est avantageux de rembourser de sembla- 
hles emprunts dans le même temps qu'il est normal et utile 
de pouvoir contracter des emprunts qui sont susceptibles de 
développer la masse des inveslissements tels que ceux destines 
à l’électrification des réseaux internationaux de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 

Je voudrais insister maintenant sur la balance des comptes, 
notaniment sur le rô'e qu'y joue l’aide provenant des Elals- 
Unis, Ce sont là, en effet, des notions techniques qui peuvent, 
je le disais tout à l'heure, prêter à des commentaires inexactls 
ou engendrer des erreurs. 

En fait, il est deux catégories d'aides qui peuvent ne pas 
répondre à la même considération, sur le plan financier, sur le 
plan économique et même, sans doute, à d'autres points de 
vue. 

En 1953, le montant de l’aide américaine s'est élevé à 420 mil- 
lions de dollars pour l’ensemble des fournitures de service, 
l'entretien de l'armée américaine, l'infrastructure et les con- 
rats off shore. Il atteignait, d'autre part, 350 millions de dollars 
pour les recettes correspondant à une aide proprement dite, 
c'est-à-dire le reliquat de l’aide économique — qui venait d’ail- 
leurs à expiration — et l’aide proprement militaire, 

L'ensemble de cette aide, à 20 millions de dollars près, nous a 
été entiéreméênt nécessaire en 1953 pour faire face au déficit 
de nos comptes. Ainsi, en 1953, nous ne pouvions faire face 
à notre déficit qu'à concurrence de 700 millions de dollars four- 
nis par une aide extérieure sous ses différentes formes. 

Nous avons fait, depuis, quelques progrès et, si les circons- 
tances demeurent ce qu'elles sont, en extrapolant les données 
du premier trimestre nous sonunes dans un état qui nous 
permettra d'équilibrer nos comptes par le maintien de la frac- 
tion de l'aide dont la contrepartie est d'ordre économique 
c’est-à-dire l'entretien de l'armée américaine, l'infrastructure 
et les commandes off shore. 

Ce résultat nous permet de préciser que, contrairement à ce 
qui a été parfois indiqué inexactement, le fait de voir mettre 
fin plus où moins rapidement, par suite de la cessation des 
hostilités en Indochine, à l’aide directe que nous recevions 
pour les opérations militaires dans cette région, ne mettrait pas 


par lui-même en péril la balance extérieur de nos comptes, 
Par contre, cette balance ne sera équilibrée que par des pro- 

cédés qui, parfaitement honorables d'ailleurs, n'entrent pas 

dans ;a catégor.e des opérations commerciales courantes puis- 


qu'il s’agit, je le disais il y a quelques instants, de dépenses 
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d'infrastructure, de l'entretien de l'armée américaine et des 

commandes off shore. 

Je me permettrai de poursuivre cette partie vraiment aride 
de mon exposé en donnant quelques indications sw le bud- 
get économique prévisionnel de l'année 1955 tel qu'il a été 
arrêté, avec loute la marge d'approximation qui existe dans de 
semblables travaux. 

J'ai quelque peu hésité à aborder ce problème technique 
devant l'Assemblée; mais certains de nos collègues de la 
commission des finances ayant manifesté l'intention d'être 
saisis des données économiques prévisionnelles retenues par le 
ministére des finances, je considère comme normal de satis- 
faire leur demande, 

Le budget économique prévisionnel de 1955 avait été établi 
par le service de la comptabilité nationale sur la base de dis- 
pasilions normales et de variantes d'études, Vous savez que, 
dans un semblable budget, il faut d'abord tenir compte d'élé- 
ments de base fixés par hypothèse, L'un d'entre eux est celui 
des prix. 

Nos services ont admis comme hypothèse la non variation 
des prix entre 1933 et 195, Vous pouvez observer que cette 
hypothèse est actuellement confirmée et, même, valorisée par 
une Jégere baisse des prix. 

En ce qui concerne les salaires, l'hypothèse que nous avons 
retenue à été celle d'une augmentation du taux horaire des 
salaires susceptible d'atteindre, en moyenne, l'indice 105,5 en 
1955 par rapport à une base 103 en 1953. 

Le taux que je viens d'indiquer, ajouté aux résultats qui 
pourraient être obtenus en maliére de baisse des prix, tou- 
Jours par hypothèse, traduirait exactement le relèvement du 
pouvoir d'achat horaire. 

Pour calculer la masse salariale à partir de ce taux de salaire, 
il faut évaluer l'indice d'activité de la main-d'œuvre, 

On à admis qu'une reprise sensible de la production per- 
mettrait un gain de productivité et qu'ainsi la hausse de Fin- 
dice d'activilé n'atteindrait environ que la moitié de l'indice 
de producüion industrielle, 

Ce gain de productivité pourrait paraître excessif dans une 
période d'expansion normalisée, Mais il faut tenir compte des 
progres techniques des dernières années avec lesqueis ce gain 
h'est pas incompatible, 

En ce qui concerne les finances publiques, nous avons con- 
servé les chiffres de 1954, tels qu'ils sont connus à la date 
du {°%* mai, ce qui constitue une base moins optimiste que celle 
de fin 1953, mais l'est encore si les différentes propositions en 
suspens, el qui tendent en général à augmenter les dépenses, 
voient le jour devant le Par'ement. 

Enfin, en ce qui concerne les échanges avec l'étranger, les 
données du budget économique comporlaient une légère 
auginentation des importations, répondant, d'une part, à 
l'expansion elle-même et, d'autre part, à la libération pro- 
gressive des échanges. 

Pour les exportations, les résultats constatés dans les 
échanges extérieurs permettaient de faire une extrapolation 
moyenne du progrès des exportations qui nous conduisait à 
relenir le chiffre de 1.240 milliards de francs en 1955, contre 
1.140 milliards de francs en 1953. 

C'est sur ces hypothèses de base qu'a été préparé le budget 
économique, dont un élément essentiel est l’évolution de la 
masse salariale, qui enregistre un progrès de 3.670 milliards de 
francs à 4.080 milliards de francs, soit une hausse supérieure à 
10 p. {k), qui correspond aux prévisions de base du programme 
que l'on à appelé le plan de dix-huit mois. 

Pour satisfaire une augmentation de la demande correspon- 
dant à de tels chiffres, il faut évidemment une augmentation 
de la production. L 

Les caleuls ont conduit à considérer les grands marchés 
comme resiant en équilibre, sans mouvement appréciable des 
stocks, ce qui conduit à admettre que l'expansion se ferait 
d'une facon harmonieuse avec une distribution des revenus 
permettant d'adapter la demande à l'offre. 

Tout ceci aboutit À un indice de 108 pour les denrées alimen- 
taires et de 113 pour les biens industriels de consommation, 
contre 103 et 106 dans le compte provisionnel de 1954. 

Ces indices pourraient-ils être très largement dépassés dans 
des ec rconstances normales ? Nous devons manifester quelque 
appréhension à aller au delà. En effet, l'indice 113 pour Îles 
biens industriels de consommation est un indice global. Or, si 
certaines entreprises pourront réaliser aisément cet accroisse- 
ment de production — 113 par rapport à 100 en 1953 — et même 
le dépasser, d'autres, au eontraire, ne réussiront pas à 
l'atteindre. 

La majoration de 13 p. 100 sur deux ans de l'indice moyen 
de production des biens industriels de consommation, regrou- 


pant des évaluations inégales, constitue donc une limite 
semblable, approximative, de l'expansion réalisable 
lion. 

Quant au total de la production industrielle, il augmente. 
ainsi d'un peu plus de 11 p. 100, chiffre correspondant sn 


Vrai. 
Salis infla. 


ment à l'indice 163 qui avait été défini dans le plan de 4 

huit mois. Mais, d'ores et déjà, à cet égard, nous ob. Se 
une croissance relativement un peu plus rapide que celle où 
avait été figurée dans le budget économique de base qu 
veut dire, ou bien que les objectifs du plau de dix-huit 
devraient normalement être atleints un peu avant l'expiration 


du plan, fixée fin juin 1%5, ou bien que, si on voulait von 
plan ee ie +26 selon son cours normal, il arriverait ; es 
expiration, à des chiffres un peu supérieurs, IL faudrait de 
prendre garde à une situation inflationniste, + 

Eu ce qui concerne enfin les investissements, les donts es de 
ce budget conduisent à fixer les achats de biens d'équipement 
à 2.070 milliards de francs, contre 2.020 milliards en (42 
tixer le total des dépenses d'investissement, à 2.290 tail irds 
de francs contre 1.40 milliards de franes en 19%. 

Cette indication chiffrée, vous montre à quel point et impor. 
tante la question d'épargne si nous voulons parvenir à assurer 
le financement normal de ces investissements. 

C'est pourquoi le Gouvernement attache une grande mor. 
tance à cette question d'épargne et si je n'avais pas prevu Je 
Inot d'épargne dans la rédaction du projet, c'est parce qu'une 
loi précédente nous donne certains pouvoirs en matiere de 
comptes d'épargne. J'indique toutefois dès maintenant, que 
l'initiative prise par la commission des finances d'ajouter ure 
disposition relative à la reconstitution de l'épargne me parait 
pleinement heureuse et que je suis lout à fait d'accort pour 
y souscrire. 

A côté de ce budget, nous avons fait étudier deux variantes 
du budget économique, l'une correspondant à une hou lu 
taux horaire des salaires plus rapide que celle qui e-t privue 
dans le comple, l'autre comportant l'accroissemi les 
dépenses et, par voie de conséquence, du déficit bu: 
en 1%. 

La première variante du budget économique faite sur Jes 
salaires aurait porté le taux horaire à l'indice 110 au Heu d: 
l'indice 105,5. En ce cas, l'équilibre de Ja consommation ne 
peut être assuré qu'au prix d'un déstockage de 60 millari 
de biens industriels de consommation. 

L'opinion des experts est que l'état des stocks ne permet. 
{rail pas de tenir pour vraisemblable une hypothèse de déstoc- 
kage de cette importance. Il faudrait done, dans cette hypo- 
thèse, accroître la masse de production des biens de con: 
mation qui se rapprocherait dangerensement des limites de € :pa- 
cité de production ou qui diminuerait d'une facon exeessive les 
prévisions d'investissement que j'ai indiquées tout à l'heure, 

La denxièéme variante, relative an budget, partait de l'idee 
d'un déficit budgétaire supplémentaire de l'ordre de cent nil- 
liards de francs. En ce cas, on aboutissait à la nécessité d'un 
déstockage de 40 milliards de francs produisant, à concurren 
des deux tiers environ, les mêmes résullats que ceux qne nous 
avions étudiés il y a un instant. 

Ces indications un peu longues et sans doute — je le recon- 
nais — un peu fastidieuses, nous conduisent à considérer que 
wur tenir nos projets d'expansion et, a fortiori, pour les ren 
re À il nous est nécessaire d’ambplifier les moyens dont nous 
disposons, sinon, si nous continuions d'agir d'une facon pure- 
ment volumétrique on purement quantitative sur expansion, 
si nous continuions d'agir selon la méthode empirique — je la 
critique d'autant moins que c'est moi-même qui l'ai apphquee 
et j'estime en toute objectivité qu'elle était nécessaire pour 
sortir du fossé de la recession — ces éléments ne mous permmet- 
traient, à la grande rigueur, que d'atteindre les objectifs du 
plan de dix-huit mois, de les atteindre plus tôt peut-être, mais 
äc ne plus pouvoir faire, alors, d'expansion accentuée qu'au 
risque de voir apparaître des menaces d'inflation. 

C'est pourquoi, dans l'élargissement du plan et son nou- 
veau développement, le Gouvernement, non point pur sourt 
«d'originalité, mais pour répondre à des nécessités chiffrées, à 
été conduit à fixer une seconde étape de la politique d'expar- 
sion et à vous proposer un ensemble de movens présentint 
un caractère, sinon nouveau, du moins nouvellement systorna- 
tisés. 

Je voudrais maintenant, dans la seconde partie de mon 
exposé, présenter le côté positif et constructif de la politique 
d'expansion, après avoir montré le côté descriptif de la situi- 
ton actuelle et les éléments comptables du budget économique 
d> 1955. 

Je voudrais, pour cela, suivre approximativement l'orire 
rationnel que nous avons cru donner au projet que vous ave7 
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proprement dite; coût de production; pouvoir d'achat, recon- 
Lerson et emploi; enfin, commerce extérieur et relations avec 
France d'outre-mer. À Ë . 
fn yremier lieu, dans le domaine de l'expansion proprement 
dite. le souci du Gouvernement est de continuer et d'amplifier 
Je plan que vous CONTäalISSeZ., 3 

cela, une première idée est retenue, c'est que vous 


ja 


pour . 4 - s 
.rmettiez à l'exécutif d'engager des travaux. 
] je rois que vous pouvez le lui permettre. IL peut être très 


utile qu'il le fasse Sans attendre de faire voter des dispositions. 
Une idée plus particulière vous est toutefois soumise : il s'agit 
d'autor. ser le Gouvernement à engager des programmes de 


aux. 
4" programmes pluriannuels correspondent à une notion 
gamdière, car vous les avez réclamés à plusieurs reprises en 
pr posant pe de lois-programmes et, d ores et déjà, cer- 
tunes de ces lois-programmes ont été élaborées et ont fait 
johjet d'échéaneiers. à LE 

C'est un système que nous jugeons absolument indispensa- 
ple d'appliquer sur une base élaigie, qui sera d'ailleurs celle 
du plan de modernisation et d'équipement. 

on m'a demandé, d'autre part, à la commission des finances, 
comment les programmes pluriannuels pourraient se combiner 
avec Le budget de 195, qui doit être normalement soumis au 
contrôle du Parlement. 

Mais cette combinaison est dans la nature même des institu- 
tons. Les programmes luriaemuels tixeront les crédits d'en- 
gvernent et le budget devra retracer les crédits de payement 
correspondant, pour chacun des exercices success.fs, à ces cré- 
dits d'engagement. 

Je puis dire que mon collègue le ministre de la reconstruc- 
tion, qui est présent au banc du Gouvernement, à élé parmi 
les demandeurs les plus énergiques de ces plans portant sur 
plusieurs années, car il estime, à juste titre — il aura peut- 
être l'occasion de le dire lui-même, soit maintenant, soit dans 
un autre débat mais il me permettra de citer ses propositions — 
que seule cette formute pluri-annuelle permel'rait de procéder 
à la normalisation, à l’organisation et à l'outillage des chan- 
tier:, sans être obligé d'arrêter les travaux à un endroit pour 
les reprendre ailleurs, ce qui permettrait aux maîtres d'œuvre 
— et je le dis non seulement pour la construction, mais pour 
toutes les activités — de faire des prévisions de plus longue 
durée et, par conséquent, à moindre coût. 

Je ne me propose pas actuellement de passer en revue devant 
vous les différentes rubriques qui ont été précisées dans le 
texte el qui correspondent à différents domaines dans le-quels 
l'expansion est prévue. Je voudrais cependant donner à FAs- 
semblée quelques précisions, notamment sur Ja prévision de 
l'expansion en ce qui concerne les territoires d'outre-mer. 

L'exécution des projets d'équipement dans ces territoires 
fat en ce moment, de notre part, l'objet d'une revision. 

IL semble que certains programmes nécessiteront de nouvelles 
autorisations d'engagement, que ce texte permettrait au Gou- 
vernement d'apprécier sans, d’ailleurs, qu'il soit probable- 
ment nécessaire d'accorder pour cela des crédits de payement, 
car nous disposons de crédits de report. 

Je veux dire également à ce sujet, particuliérement pour 
M. le président de la commission des territoires d'outre-mer 
et pour les personnalités qui s'intéressent à ces questions, que 
nous nous préoccupons d'assortir désormais l'expansion de 
l'équipement des territoires d'outre-mer de mesures de décen- 
Ualisation administrative. 

Actuellement, en effet, la mi-e en place des crédits exige 
des délais — qui me paraissent exagérément longs — de neuf 
à dix mois, et l'approbation des projets se heurte à trop de 
formalités qu'il faut simplifier et rationaliser. 

D'autre part, puisque la politique générale est définie ici dans 
ce domaine, je précise que le deuxième plan quadriennal pour 
les territoires d'outre-mer, prenant la suite du premier, apporte 
Unie certaine inflexion, En effet, le premier plan consacrait les 
investissements d'infrastructure et ne faisait pas une part com- 
pre aux investissements de production destinés à accroître 
ès revenus eux-mêmes. 

La nouvelle phase Qu plan sera complétée par des crédits 
alectés principalement à la production agricole outre-mer, dont 
les dotations sont actuellement insuffisantes <i l'on songe 
surlout que Jes populations de ces territoires sont parfois 
pour plus de 97 p. 100 des populations agricoles. 

Une politique de vuigarisation agricole dans les territoires 
d'outre-mer est actuellement à l'étude dans les services minis- 
lériels de la France d'outre-mer et des affaires économiques. 
Celle politique est néces<aire pour diffuser dans Jes territoires 
d'outre-mer les techniques modernes de production, de ramas- 
Sage et de stockage, et pour contribuer, d'une facon plus 
lapide et plus importante, à l'amélioration des conditions de 





vie des populations autochtones. Il y a là un travail à accom- 
plir, dont l'objectif est en quelque sorte de transformer le 
paysan d’Afrique ou de Madaga-car en un paysan du XX° siècle. 

D'autre part la modernisation des territoires d'outre-mer doit 
s'étendre aux structures économiques elles-mêmes, 

Le Gouvernement entend donner un statut et une impulsion 
à la coopération et au crédit, particulièrement dans le domaine 
agricole, et facihier la régularisalion des cours des matières 
premières. Cetle préoccupation que nous rencontrons déjà en 


France et j'aurai l'occasion d'y revenir est particulières 
ment «aiguë dans les territoires d'outre-mer. 

Rien n'est plus décourageant pour le producteur ceci est 
une réflexion générale — que Îles alternatives violentes de 


hausse et da baisse faisant varier le prix des produi's du simple 
au quintuple et réciproquement 

C'est pourquoi d'ailleurs, le Gouvernement a inscrit dans le 
texie du projet de loi que l'orgamsation des marchés agricoles, 
dont j'aurai l'occasion de parler dans un instant, serait assurée 
non seulement pour fa métropole, mais pour la France d'outre- 
mer. C'est une œuvre tres vaste qui exige leaucoup de travail 
et beaucoup de précaution, et qui suppose, au départ, la mise 
au point d'un slatut des caisses de soutien, devant permettra 
aux producteurs, dans le cadre le chaque territore pour chaque 
Eee" ou groupe de produits, de devenir en quelque sorte 
eurs propres assureurs en étant certains que les économies 
qu'ils peuvent réaliser pendant les périodes favorables ne seront 
pas utilisées en dehors de leur contrôle et avant le moment 
où ils en auront beson, durant les périodes de conjoncture 
inverse. 

Dans l'intérêt solidaire de chaque territoire de l'Union fran- 
caise, l'essor des différentes parties de la zone fran: ne saurait 
s'effectuer de facon anarchique et les productions des unes et 
des autres doivent être harmonisées entre elles. 

Je tenais à donner ces quelques précisions au sujet de la 
partie du programme intéressant l'outre-mer dont la mention à 
été faite à diverses reprises, Je veux également souligner, 
car ce point a fait l'objet de questions au cours de mon audition 
à Ja commission des finanres, que le Gouvernement n'en- 
tend pas méconnaitre, dans l'augmentation de l'effort d'équi- 
pement, ce qu'on appelle les investissements de l'intell'yence 
et que mention est d'ailleurs faite, à diverses reprises, de 
l'équipement scolaire, de la recherche scientifique et technique, 
y compris la recherche appliquée, et des investissements tels 
que l’enseignement et la formation techniques. 

Je donnerai, à ce sujet, une précision sur la notion de trans- 
fert qui à été discutée à cette tribune par divers rapporteurs 
pour avis, 

Je voudrais que l'Assemblée A pPerecoive hien dans que] esprit 
nous avons prévu celle notion de transfert, Dans le souci d'une 
rédaction plus condensée, c'est dans la même phrase que figu- 
rent l'indication de l'engagement des programmes pluriannuels 
et celle de transferts, Mais cela ne veut pas dire que les trans- 
ferts soient le mode exclusif de financement des programmes 
ou que ces programmes ne seront établis que dans la mesure 
où des transferts auraient pu être obtenus, 

En effet, ces transferts, en ce qui concerne le budget de 194, 
ne peuvent évidemment porter que sur des sommes relatives 
ment restreintes, ainsi que la remarque en a élé faile par cer- 
lains oraleurs, 

Quant au budget des 1955, le Gouvernement pourra, dans le 
lancement de ces programmes, utiliser les provisions qu'il pré- 
voira lui-même dans ce budget et qui seront naturelleruent sou- 
mises, avec le budget de 1955, au contrôle de 1 semblée, 


IL importe moins au Gouvernement de disposer tout de suite 


de grandes masses car des engagements Jancés dans Île 
deuxième semestre de 19354 ne nécessitent pas, au départ, des 


créd'ts unportants que de pouvoir lancer les travaux et pré 
voir Jui-même des catégories de financement qui serom peut- 
êlre très larges ou peut-être très anudacieuses, mais qui seront 
soumises au s“ontrôle parlementaire, puisqu'elles figureront 
nécessairement dans le budget à partir du moment où elles 
deviendront considérables, 

A ce sujet, toute équivoque à été écartée puisque soit 
que nous acceptions le texts de la commission des finances limi- 
tant les pouvoirs au 31 décembre 1954, soit que le Gouverne- 
ment demande À l'Assemblée, point dont 11 n'a pas encore déli- 
béré, de revenir à la date du ‘1 mars 1955 — il a déjà été 
acceplé, après un diaiogne entre M, le président du conseil et 
la commission des finances que, de toute manière, les évalua- 
tions et les données du budget de 1955 présentées à l'Assemblce 
ne pourraient pas être modifiées par le Gouvernement à l'aide 
des pouvoirs spéciaux, C'est donç un point sur lequel il ne 
pent pas exister de confusion. 

Je voudrais également donner une indication précise des 
mesures que le Gouvernement comple prendre dans la limite 
de ses pouvoirs normaux, 
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I est certains points, que je cite plutôt comme des exempies, 
car ils n'épuisent pas le sujet, sur lesquels l'attention du Gou- 
vernement se trouve particulièrement portée et pour lesque!s, 
soit à l'aide des pouvoirs spéciaux, soit, plus souvent même, 
dans le cadre de ses attributions normales, il à déjà envisugé 
des décisions, 

Un des points qui m'ont été signalés — mais je comptais le 


trailer de moi-mêine — par le rapporteur pour avis de la com- - 


mission de d'agriculture, concerne l'équipement rural, A ce 
sujet, M. Boscary-Monsservin, si je ne me trompe, a fait allu- 
sion à la crainte que l'on pouvait éprouver de ne voir déve- 
lopper que les crédits afférents à la production et à la produc- 
tivité et de voir négliger ce qu'on appelle l'équipement collec- 
tif ou parfois l'équipement rural. 

Or, d'études auxquelles j'ai eu l’occasion de procéder récem- 
ment et dont je me suis entretenu avec M, le président de Ja 
commission de l'agriculture et avec diverses personnalités du 
l'arlement, il apparait que nous sommes en présenre d'une 
silualion très sérieuse quant à l'étendue des besoins de l'équi- 
pement agricole pour l'adduction d'eau, 

Je ne trait: qu'entre parenthèses la question de l'électrifi- 
cation où, des erreurs ayant été commises, notamment par le 
fonds qui gère ces crédits, la question a fait l’objet d'une cir- 
culaire qui a redressé, au moins provisoirement, la situation 
que les parlementaires de différentes régions m'avaient expose. 

Si nous considérons l’adduction d'eau, nous arrivons à Ja 
conclusion que, pour mener à bien la tâche, au rythme actuel, 
il faudrait 70 ou SU ans fant sont immenses encore les 
besoins, c'est-à-dire qut, quelle que soit la limite de la vie 
humaine À laquelle nous accordons tous nos soins dans 
d'autres domaines, il est probable que peu d'entre nous ver- 
raient le triomphe des conceptions que j'expose à cette tri- 
bune, avec votre assentiment, sur ce point précis, (Sourires.) 

Dans ce domaine, le Gouvernement a pris la décision, en 
recourant à diverses formules, dont certaines d'ailleurs seront 
peut-être inspirées de celles qu'étudie la commission de l'agri- 


culture — et, dans ce cas, je tiens à la rassurer, son nom ne 
manquera pas d'être mentionné avec les droits d'auteur y affé- 
rents (Sourires) — d'infléchir l'activité vers un rythme plus 


satisfaisant que celui que nous avons suivi jusqu’à présent. 

Dans le domaine industriel, je dois indiquer que j'ai d'ores 
et déjà mis sur pied diverses dispositions qui n'exigeront pas 
de pouvoirs spéciaux, Notamment, je compte répondre à 
diverses demandes en prolongeant indirectement le moyen 
terme de l'équipement et en ajoutant une période de préfi- 
nancement qui permettrait, d'une facon sélective d'ailleurs, de 
porter à six ou à sept ans la durée actuelle un peu rigide de 
cinq ans. 

En matière d'équipement agricole, je puis indiquer à l'As- 
semblée que la décision va ëtre prise incessamiment d’aug- 
menter de 10 milliards de francs la tranche de réescompte du 
moyen terme agricole, de sorte que nous ferons un nouvel 
effort égal à celui qui a déjà été fait. L'ensemble des crédits 
se trouverait ainsi augmenté de quelque 30 miliiards de francs. 

Puisque j'ai abordé ce sujet de l'agriculture, je donnerai 
quelques indications générales qui anticiperont à eertains égards 
sur la partie du projet que je dois traiter ensuite, mais il est 
très difficile de revenir sans cesse sur la situation d’une bran- 
che de l'économie dont les conditions sant si particulières. 

Je tiens à dire à ce sujet que le Gouvernement conçoit une 
politique agricole qui tient compte, non seulement du problème 
de l'équipement dont je parle maintenant, mais du problème 
du coût de production, dont je parlerai dans une deuxième 
partie, et du problème du pouvoir d'achat, dont je par:erai 
dans la troisième partie. 

En effet, quand on parle du problème du pouvoir d'achat, 
on aborde, en général, le problème des salaires. Or le pouvoir 
d'achat, ou ce qu'on appelle, en d’autres termes de comptabilité 
nationale, la demande globale, ne comprend pas seulement les 
salaires, Il comprend naturellement aussi les revenus des tra- 
vaitleurs libres, ceux des familles, des économiquement faibles 
et également la masse importante du travail agricole, des 
revenus qui sont, en quelque sorte, le salaire de l'agricuileur. 

l'our ces trois notions, l'idée principale à laquelle nous devons 
toujours revenir est celle que je me suis permis d'esquisser 
tout à l'heure: la liaison étroite du développement du revenu 
agricole avec l'extension des débouchés, elle-même commandée 
par une politique du prix. C'est à ce sujet que, dans l'agricul- 
ture notamment, interviendra la notion de réduction du coût 
de certains facteurs de production. 

On discute volontiers des causes de la disparité en matière 
agricole, entre les prix de certains produits français et les prix 
des produits de certains pays étrangers, disparité d'ailleurs 
quelquefois faussée, dans un sens comme dans l'autre, par des 
vratiques de dumping. 





Or, la cause de ces disparités n’est, principalement ni d 
les régimes fiscaux, ni dans les salaires agricoles, ni da: sg 
loyer de l'argent, ni dans le coût des fermages, qui est à, 
leurs souvent plus élevé à l'étranger qu'en France, mais d sh 
les prix des produits nécessaires à l’agriculture: le mate nf 
les engrais, les aliments du bétail, le carburant, Le prix qe 
matériel agricole dépasse parfois largement la moyenne en , 
péenne, ce prix intervenant globalement pour une frac. 
qui représente près de 10 p. 100 de la valeur de la productior 


agricole brute, r 
Dans le même ordre d'idées, nous nous proposons de nous 
crienter vers des modalités consistant à difniouer Jes coûts 


piutôt que de procéder par Voie de subventicn, comme nous 
avons été nbligés de le faire dans certains cas. à 

Sans dôute aussi la disparité des prix agricoles entre Jes 
civerses productions s’explique-t-elle — il faut le reconnaître 
— dans une large mesure par le fait que, depuis plusieurs 
décades, tandis que les pays exportateurs, par un eflort sérieux 
d'investissements, d'éducation, de vulgarisation où d'organisa. 
tion de la production, faisaient de leur agriculture une activité 
économique prioritaire, l'agriculture en France n’était que trop 
souvent considérée comme une activité secondaire que l'on 
protégeait, certes, empiriquement au moment des crises, mais 
que l’on n'aidait pas d’une façon suffisamment cohérente et 
constructive pour li faire progresser régulièrement et la mettre 
en état de compétitivité normale avec ses concurrents, (Très 
bien! très bien!) 

C'est un fait que l'amélioration des conditions d'exploitation 
a été poursuivie, en liaison entre les pouvoirs publics ct Je 
Parlement, depuis plusieurs années, 

C'est aussi un fait, dont je ne tire nulle conséquence critique, 
que ce sont cependant les régions riches, et peut-être déjà les 
plus avancées, qui ont bénéficié le plus largement de l'aide de 
l'Etat et réalisé les plus grands progrès, tandis que d'autres, 
moins bien placées naturellement, econtinuaient à vivre et à 
{travailler dans des condilisns pew modernes et parfois même 
archaïques. C’est là l'effet, non pas de pratiques de favorilisme, 
mais, pour partie, de la réticence des petits exploitants isolés 
de recourir spontanément aux moyens de crédit et d'équipement 
mis à leur disposition. 

Si, dans le premier plan d'équipement, les erédits néces. 
saires à l’agriculture étaient d'un pourcentage assez faible, les 
programmes nouveaux du plan, dont nous aurons Foceasion 
de parler au cours du débat qui s'instituera, prévoient des 
crédits importants pour l’équipement des exploitations. 

Mais j'ajoute — et je rejoins sur ce point la préoccupation de 
M. le rapporteur pour avis de Ja commission de l'agriculture, 
dont je voudrais, d’ailleurs, accepter les conclusions sur dit- 
férents points — qu'il n'est pas seulement question de crédits 
d'équipement: il est question également de formation et d'in- 
formation. 

L'élévation du niveau d'instruction générale, et technique 
des exploitants agricoles apparaît, à cet égard, comme étant 
d'une importance décisive. ll est nécessaire de concentrer : 
efforts et les moyens en liant les efforts de l’enseignement, ca 
associant les organisations professionnelles à Ja diffusion du 
progrès technique, entin en permettant la jonction nécessaire 
entre une orientation de la production qui ne peut être que 
générale et l'exécution nécessairement individualisée qui doit 
en assurer le succès. 

Il faut permettre aux exploitations agricoles, et particulicre 
ment aux exploitations familiales, c'est-à-dire aux unités éco- 
nomiques qui, tant en raison de leur superficie que des éli- 
ments mobiliers ou immobiliers qui les composent, peuvent 
faire vivre une famille paysanne aidée au besoin par un ou 
äeux ouvriers permanents, d'être mises en valeur, c'est-à-dire, 
selon un mot qui a fait i’objet de quelques interprétations 1r0- 
niques, d’être viables. 

Pour cela, il faut intensifier le remembrement, faciliter 
regroupement de certaines exploitations, réserver aux jeunes 
cultivateurs l'exploitation de terres encore en friches, faciliter 
l'achat et l'exploitation en commun, sans aucune contrainte, 
des produits ou matériels nécessaires à l'exploitation. 

L'effort éducatif doit également tendre à développer dans 
notre production agricole la recherche de la qualité et non 
pas seulement de la quantité car, dans un marché concurren- 
tiel devenu exigeant, c'est par la qualité que peuvent être 
souvent obtenus des marchés nouveaux et c'est par le respeit 
de la qualité que peuvent être signés des accords d'une longue 
portée. 


M. Marcei David. Très bien! 


M. le ministre des finances. Dans la mesure même où ce sort 
les besoins à satisfaire qui doivent commander l'orientation 
de la production, il serait illusoire de penser que, dans u1 
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où deux tiérs des terres cullivées sont ratlachées à des 
f itions familiales dont nous n'eutendons pus briser le 


en-" tire, il serait, dis-je, illusoire de penser que, dans ces 
tons de travail traditionnelles et respectables, Faddition 
des jnitintives individuelles puisse, Sans beurls, correspondre 


tanément, par une véritable magie, à levoiution des 
“indes des différents consommateurs, 

1 cerait illogique et ab-urde de laisser toutes les produc- 
à îitre au hasard, sans d'<eriinimalion, selon des inilia- 
urovoquées par les résul'ats plus où mosns hien jinter- 
«ts de la campagne précédeute où renouvelées par la force 
tinicre des habitudes acquises. : : 
]! importe done de rechercher, non seulement dans le cadre 
tropolitain, mais aussi, d'une part, «dans le cadre euro- 


co!) 


ÿ 


“ \ d'autre purt, dans le cadre essentiel de la zone franc, 
e alisation et une coordination des productions. 
L . . 


Da ;: un pays à vocation agricole comme le «ûtre, où, pour. 
ut encore en 1953, le délicit de notre balance des comptes 
: les produits agrico'es atteignait presque 59 milliards de 
sil est nécessaire d'encourager, dans 11 métropole comme 


is les territoires d'outie-mer, les productions pour + 
nous <onmmes encore tributaires de l'étranger, et de développer 
nus particulicrement les productions pour lesquelies nous pou 
‘ons ètre à moindre perle exporlaleurs, en nous orientant 
nt que possible vers les exportations de produits finis, 
sans excure, bien entendu, les autres. ! 190 
Mas il est certan que, dans l'intelligence généraie d une 
pitique d'expoitations agr'coles, un pro uit comme la viande, 
qui est un produit fini. dans lequel sont intégrées les phases 
weckentes de Ja production, représente un avanlise supe- 
reur à des produits moins fiuis où à des produits qui sont 


cuentbles, par latimentalion du bétail, nilinment, de con- 
ir à Ja production mème de Ja viande. 

[| faut, en outre, considérer que l'orientation de Ja produe- 
ton ne consisle pas®à réduire des productions excédentaires 
gie l'an stocke où que lon exporte à prix d'or, Tant quon 
ce plie dans l'optique de la réiuction des produclons excé- 
deutuires, on ne peut, mème si l'on à raison, arriver à rien, 
car, en supposant que l'on ait le courage d'imposer la rédue- 
ton de ces productions excédentaires, de résister aux épreuves 
sociales qui en résulteraient et de vaincre les résistances qui 
ne ianqueraient pas de se faire jour, à quoi aurait-on abouti, 
s ce n'est à supprimer un gaspillage nalonal sans le remplacer 
in enrichissement national ? 


“IL tant avoir en vue le problème parallèle de la culture de 
sab<titution et de la culture excédentaire. 

On a fait souvent le reproche à l'économie agri le d’avoir 
d'veloppé exagérément la culture de la hbetlerave. Comme je 


vieux ministre ou secrétaure d'Elat (Souwrires), J'at 

1 ici, des débals dans les deux sens sur ces questions 
de l'alcool et de la betterave, qui reviennent périodiquement ; 
mis, outre que, quelquefois, l'économie ruraïe avait été encou- 
sie à entrer dans cette voie, il fant aussi tenir compte du 
it que la culture de la betlerave occupait une grande partie 
des terres libérées par la réduction progressive de la traction 
aimale et de l'élevage du cheval et que, si l'on veut diminner 
une cullure détermimée, il faut, auparavant, indiquer les for- 
miles dè cultures de substitution et fournir les facilités néces- 
saires de crédits d'équipement et d'information. 

M. Vincent Badie. 1! en est de métme pour le vin. 

M. le président. Monsieur le ministre, je m'excuse de vous 
poser la question, mais il est dix-neuf heures et, si j'ai bien 
cornpris les promesses que vous avez fuites, vous n'êtes pus pres 
de terminer votre intervention ? 

M. le ministre des finances. J'en ai encore... pour un moment. 
Sourcres et applaudissements.) 

M. le président. Nous allons donc, si vous le voulez bien, 
luterrompre dci votre exposé. 

M. le ministre des finances. Soit, monsieur Je pré-ident, 

M. le président. La suile du débat est renvoyée à li prochaine 
£canice, 


SUIS ul 


+ 4 


De 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de joi n° %54 autorisant Je 
Gouvernement à mettre en œuvre un progrunme d'équilibre 
financier, d'expansion économique et de progres social (n° 9054.) 

La séance est levée. 

La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancCEL M. LAURENT, 
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Rectitications 
au comple rendu in extenso de la séance du 4 
(Journal ofjiciel du > août 1%1.) 


août 1951. 





Dans le scrutin (no 2584) sur l’ensemble du projet de raliflealion 4e 
la convention sur le statut de l’organisation du traité de l'Atian- 
tique Nord: 

M. Soustelle, port£ comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 

« s'abstenir volontairement ». 

———— 

Dans le scrutin (n° 2386) sur la prise en considération du contre- 
prajel déposé par M. André Lenormand à la proposilion relal ve 
aux dormimages mobiiers:; 
M. Defos du Rau, porté comme ayant volé « contre », déclare aïor 

voulu voler « pour », 


t 
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PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et use heures. 


EX pe 
PROCES-VERBAL 


L À 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 
‘y a pas d'observation ?.. 
procès-verbal est adopté. 


pt cms 


CN 7 


EQUILIBRE FINANCIER, EXPANSION ECONOMQUE 
ET PROGRES SOCIAL 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle ja suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 954 sutorisant le Gouvernement à 
eilre eu œuvre ua p'ogramme d'équilibre financier, d'expan- 
sion économique et de progrès social (n° 9%354). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 45 minutes; 

Commission des finances, 53 minutes; 

Commission des affaires économiques, 21 minutes; 

Commission de la reconstructon, des dommages de guerre et 
du logement, 5 minutes; 

Groupe socialiste, 75 minutes: 

vroupe communiste. 70 minutes; 

{æoupe du mouvement républicain populaire, GG minutes; 
Groune des républicains sociaux, 55 minutes; 

Groupe républicain radical et radival-soc'aliste, 55 minutes; 
Uroupe des républicains indépendants, 42 minutes ; 
uroupe indépendant d'action républicane et 


* 


sociale, 


27 minutes ; 





Groupe 1nd dant pavsan, 91 m 

Groupe de lurion dem itique « lis! la ? stanre 
et | s in} da s de i he AL nul 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 12 minutes: 

Ci "pr ptx 1fi 16 minuit 

Group es repumica l' CSS S, 14 S 

Isolés, 5 m - 

Les niniss'ons des terciloires Hi er d i ilture, 
de la pi “iuction industriell la travail et de la s ‘é sociale, 
des movens de nmunication et du ‘ourisme ont puisé leur 
temps de parole. 

La parole est à M. le m stre des finan:e les affuires Ccono. 
miques el du plan pour poursuivre son expo 

M. Cüger Faure, ministre des /t Hit = affaire ‘ j= 
mrrques et du plan, J tion à rernet r1A il dl laut = 
tion bicnveil! te (] ’ell [li à Dirt | i li np) i 
certains avis un peu long; mais Je ! pu uit 1 , 
que Je réponde sur differentes questions qui il pu suivre durs 
les débats des commission 

Evidemment, € latins le nos Lieu pétuis nl | 
ressés par des aspects techniques du débat qu Cri [M 
pas d'autres, On ne saurait toutefois renoncer à te | - 
qui concerne le budget é‘onomique de la nation, 

Je regret!e d'avoi peut-être dépassé 1] temps de parole du 
Gouvernement, Mais comme il n'y a pas eu, depuis assez 
longtemps, de grand débat é nDonique devant P'Assembh 
Je pense qu'on voudra bien admettre que le ministre charzé 
rendant ue longue durée, dans deux gous \ements succes 
Sifs, des finances et de l'économie de la France ce qui n'est 
pas une petile affaire — puisse, peut-être, disposer de quelques 
cuarts d'heures supplémentaires, (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

Dan: ce +, Je pense que la même bienveillance pourra etre 
accordée à à autres orateurs. Toutefoi e he puis que formules 


un vœu, puisqu'il ne depend pas de moi qu'il en soit ainsi. 

M. le président. Mons'eur Je minislie des finances, je crois 
pouvoir lever vos s°rupules: le Gouvernemest dispose encore 
de quarante-cinq minutes pour s'exprimer, 

M. le ministre des finances, Uerles, Mais <i Vous avez entendu 
4 première partie de mon expose, peut-être estimez-vous 
qu'elle fut suffisamment longue, {Sourires 

Je veux terminer maintenant avez le chapitre relatif à l'uxe 


pausion en revenant à l'idée de sélection, sur laquelle je m'étais 
appuyé au début de mon développement 

On m'a demandé comment je concevais celle sélection, Je 
precise que la sélection repose sur un doub'e criterium, profes 


sionnel et géographique, En effet, il faut tenir compte, à la fois, 
de la branche professionnelle intéressée et de la région intés 
ré=see, 

Actuellement, il est des régions normalement « upies où 
les industries fonctionnent d'une manière convenable, Maix soie 
vent, et dans d'autres régions, parfois trés voisines, commence 
où se fait sentir la désindustrialisation, une situation difficile 

I faut done tenir compte, à la fois, des branches qui sont À 
encourager et des régions dans lesquelles elles se développent, 
JL v aurait beaucoup d'inconvénients, chacun lé concoil, à « 
que la France comporte des parties en pm ssius de désinduse 


trialisation pendant que d'autres seraient en processus de super 
équipement, 

Désirant traiter assez rapidement les autres parties du parn- 
graphe 1%, j'indiqne que nous avons prévu l'atménagement des 
garanties. Qu'est-ce à dire ? En réalité, c'est également un Jet 
que l'Assemblée connaît bien. 

A diverses reprises, on nous à demandé d'assonplir des sv 


témes de garanties, où légaux, on statutaires, tes que ceux 
résultant du statut du Crédit National. Et se posent également 
toutes les que stions des arivilèges di s h\ 


üissements. 


polth ques des nati- 


Sans envisager de solution brutale, il est certain que des 
systèmes juridiques établis il y a plusieurs dira l'annces 
ne conviennent pas toujours à une situation €e Mnique EssCrie 


tellement mouvante, 








cn. 








3882 ASSEMBLEE NATIONALE 


> SEANCE DU 5 


— 





AOÛT 1954 





Je rappelle, pour ne citer qu'un seul exemple, que les condi- 
tions dans lesqueles fonclionnent le privilége du Trésor et celui 
de la sécurité sociale sont très généralement criliquées. L'état 
actue! de ces privilèges empèche le jeu normal de la concur- 
rence: des entreprises trainent Ges passifs hanpressionnants, 

est très facile de traiter ce sujet en quelques phrases, Inver- 
sement, il est dificile aux directeurs compétents, quand js se 
penchent sur 1 réalité, de donner des ordres énergiques. 

On leur dit: « Cette entreprise pourrait vivoter encore que:que 
temps, si elle pouvait effectuer ses réglements dans des délais 
inporlants », Mais en attendant, la confiance fait défaut, Les 
ne savent plus à qui ils ont affaire. I n'est plus de 
d'lermination exacte des créances privilégiées, 

Je ne vous dirai pas aujouid'hui comment nous résoudrons 
ce problème, mais qu'il est urgent de le régler — tout le monde 
en reconnait la nécessité et que nous vous demandons de 
charger le Gouvernement de lélucider et de préparer à cel 
effet des textes qui seront applicables, mais qui; ensuile, seront 
soumis pelurellement au Parlement, maitre en la matière. 

J'ai terminé pour ce qui concerne l'expansion. L'Assemblée 
convcoit bien que je ne m'en suis pas tenu uniquement au 
domaine des pouvoirs spéciaux, 

Tout à l'heure, après la séance, quelques collègues m'ont 
dit: Vous n'avez pas besoin de pouvoirs spéciaux pour prendre 
toutes les mesures que vous avez évoquées, 

J'avais prévenu, au début de mon exposé, que je considérais 
comme normal d'exposer, à la fois, le thème des pouvoirs spé- 
ciaux et celui de la politique gentrale en 1natière économique 
et financicre, I s'est peut-être glissé quelque confusion entre 
les deux. Je crois toutefois qu'il ttait indispensable de procéder 
ains]. 

J'aborde maintenant Ja partie du projet relative aux coûts de 
production. 

fout le monde admet et affirme que les prix francais sont 
trop élevés, J'ai tenu à axer la discussion sur le thème des 
coûts de production, car la question des prix est un pen diffé- 
rente et il s'établit aisément une confusion entre la notion de 
prix de détail à la consommation et celle de prix de revient, 
seule déterminante en ce qui concerne le commerce extérieur. 

On a commis quelquefois l'erreur de croire qu'on réglerait 
ce problème en atlaquant les prix au stade de la consommation, 
en s'attachant exciusivement à la situation du commerce et à 
l'examen du mécanisme de la distribution. 

Si, seuls, les prix de détail étaieut trop élevés, le mécanisme 
de la distribution constituerait, en effet, le premier de nos 
soucis, Mais il y a les prix extérieurs; s'agissant de la compé- 
tition entre la France et les autres pays, ce n'est pas le prix 
du commercant, du boutiquier, qui comple, mais celui du pro- 
dueteur; et ce prix-là aussi est trop éievé. 

I ne faut donc pas détier les difficultés, limiter les respon- 
sabilites, füt-ce pour Ja facilité du développement. Il faut 
aborder le sujet des coûts de production. 

Quant à l'importance du sujet, elle est égale à l'extérieur, 
où elle détermine nos possibilités d'échanges, et à l'intérieur, 
où elle détermine essentiellement le pouvoir d'achat. 

S'agissant des salaires —- question sur laquelle je serai obligé 
de revenir — il est certain que c'est le coût de produrtion qui 
sert de lisière à toute tentative d'augmentation. En effet, quand 
uae augmentalion de ealaires reste sans incidence sur le coût 
de production normal de la branche considérée, elle n'a que 
des avantages, Si, an contraire, elle s'incorpore légitimement 
dans ce coût de production, alors tout change, car l'augmenta- 
tion de salaire est frappée d'un coefficient qui comporte les 
charges sociales et fiscaies minima, c'est-à-dire déjà 37,75 p. 100, 
À quoi s'ajoutent des charges souvent facultatives et des taux 
de marque. 

Par conséquent, sur le plan intérieur également, nous voyons 
l'importance des coûts de production. 

J'ai dit que tout le monde était frappé par l'élévation des prix, 
des coûts de production francais par rapport aux coûté inter- 
nationaux. Il est une deuxième notion aussi importante que 
celle-là, c'est la disparité de ces coûts de production. 

Si tous les prix français étaient À un niveau commun, s'ils 
n'élaient supérieurs que de cinq, dix ou quinze pour cent aux 
prix étrangers, tout serait facile. Mais ils sont à des niveaux 
tout À fait différents, Cela démontre d'ailleurs, en dehors de 
toute autre considération, même d'ordre politique ou psycholo- 
gique, combien le remède d'une opération monétaire, appliqué 
à ces Cas, serait inacceptable. 

Je sais qu'il est peu habituel d'aborder ces sujets à cette 
tribune, mais j'estime qu'il faut toujours parler franchement à 
l'Assemblée nationale. 

Or, non seulement, dans les habitudes d'esprit françaises, 
fout ajustement monétaire entraine l'idée de nouveaux Fig 
salaires-prix et, par conséquent, celle de la spirale indé 


Ccreanciers 


‘finie, 
mais, en dehors de cela, les études auxquelles f'ai fait procéder 
—. notamment par la commission présidée par M. Nathan, dont 
les travaux ont été publiés et sonttrès intéressants — démon- 





trent qu'il y a, non pas une disparilé moyenne des prix fr, 
mais une série de cas tout à fait différents. UT 
A l'étranger, notre industrie des pneumatiques e:t à 


{ 


Situalion parfaite, L'industrie francaise de la constriun U 
rique à obtenu d'importantes commandes dans Je Pr ss 
Orient. L'industrie française de la métallurgie à , + 
emporté des commandes importantes en Amérique litioe 
D'autres activités, au contraire, sont dans une telle ti, 
que, méme une protection de droits -de douane d'au ra 
#) p. 400, plus une taxe de transfert de 13 p. 100, soit Se 
45 p. 109, ne parviendraïent pas à les protéger sur le pl 4 
libéralion des échanges. he 
Ce qui montre bien que le problème n’est pas celui de !, 
valion, 1nais celui de la dispérité, C'est une motion dort : 
devons tirer des conséquences d'importance considérah du 
Partant de cetle analyse du coût de la production, nous 1 $ 


estimé devoir nous orienter vers deux ordres de mesures qe 
1entes et complémentaires. Les unes sont des mesures ÿ 
lales de valeur absolue, applicab'es à loutes les entrepri< 4 
à tous les secteurs; ce sont les allégements généraux de chars 
Les autres, au coutraire, reposent sur une appréciation dt: 
renciée des difficultés de l'éconmmie par secteurs et, à | 
rieur de chaque secteur, par entreprises. 

Les mesures d'allégement général sont celles que nou: 


quons par des rubriques générales dans le deuxième para: pl 
du projet, Ce sont des directions de l'esprit et des cadres de 
pouvoirs, Le Gouvernement ne vous dit pas tout ce qu'il pourra 
faire, S'il avait voulu définir toute son action, il aurait dû 
vous proposer un projet de joi de plus, comportant un ga 


nombre d'artitles, et non vous demander des pouvoirs. 

Nous devons tire bien d'accord sur ce que mous vous dem 
dons, sûr ce que Vous nous accorderez où nous refusere: 

Je crois qu'un projet de loi en quelques Hgnes, sans contros 
verse, comme l'hyyothèse en a été saggérée quelques 
n'aurait pas été suffisamment respectueux des droits de L'A-::cm: 
blée et n'aurait pas permis de définir exactement l'orientation 
du Gouvernement, Mais, daos des cadres définis, il faut ] 
à l'exécntif — c'est Au moins le sens même de notre pro: 
une cerlaine marge de fixation des modalités, 

Des mesures d'allégement ou d'aménagement — je pi es 
ce point, au sujet duquel s'était produite une erreur t\nozrs. 
phique — peuvent porter sur les différentes sortes de charges 
générales qui pèsent sur l'industrie, l’agriculture, l'ensenille 
de l’économie. 

D'abori les charges fiscales et les charges sociales. I à ('6 
p'évu qu’il n: serait pas porté atteinte au montant global des 


S<er 


; 
. 


prestalicas, ce qui veut dire que des améaagements peuvent 
él:e apportés à certaines prestations comportant des alu À 
coadition que le mentant global des prestations ne <:! pas 
modifié, Les aménagements apportés à ces prestations parais 


sant comporter des abus se feront donc au bénéfice d'iites 
prestations n'en comportant pas. 

Se pose également Ja question conjointe des charges files 
et des charges sociales: des aménagements peuvent être r« 


mandés entre elles, IL est certain. par exempie, que sur le plan 
international nous rencontrons des difficultés en ce qui con- 
cerne l’aide à l'exportation, “onsidérée dans sertaines in- 3 


comme un mode arlficiel, ét condamnable internationalement, 
de soutien de notre cominerce extérieur. 

A l'inverse de nous, un grand pays comme Ja G:ande- 
Bretagne arrive aux mêmes résultats et échappe aux critiques 
parce qu'il a fiscalisé en partie ses charges sociales, 

Dans le même ordre d'idées, le Gouvernement <e np e 
de créer un fonds national de vieillesse, Cela répond à une ile 
essentielle, reconnue valable par nombre de personniitis 
compétentes, selon laquelle sous nons trouvons en prise 
d'an mouvement démographique tel que l'effort fait pour Ja 
vieillesse dépasse la concept:on courante d’un mode de ri har- 
Ütion à l'intérieu: d'une catégorie professionnelle déterminée. 

| parait donc normal que, pour une partie, Ja colle tivité 
nationale assume une quoie-part des charges de la vie le-ce 
en général et dans ies différents régimes de çe pays. Ceh ne 
signifie pas d’ailleurs qu’on utilisera des fonds destinés à la 
vieillesse pour soutenir d’autres régimes. 

Il convient, sans intention de porter auenne atteinte à des 
institutions sociales auxquelles nous sommes tons attachés. que 
nous arrivions à distinguer les trois grandes masses du hudzet 
social: masse familiale, masse sécurité sociale maladie, n:--€ 
vieillesse, qui ne ressortit aucunement des mêmes règles. 

Il se peut en eflet — c'est le cas en ce momnt — que l1 
sécurité sociale maladie soit très déficitaire. Toutefois, aucune 
règle ne permet de soutenir que les malades seront de plus en 
plus nombreux dans l'avenir. Au contraire, selon la règle demo- 
graphique, il apparaît qu'il y aura une proportion de plu: 1 
plus grande de vieillards dans l’ensernble de la population. ous 
devons prendre conscience de ce fait. 

On me demande: comment fonctionnera ce fonds de viil- 
lesse ? Comment le financerez-veus ? 
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Cela dépendra de votre décision dans ce débat. Si vous nous 
accordez ïes pouvoirs demandés, c'est nous qui déciderons 
comment le tonds de vieillesse fonctionnera et comment il sera 
financé. Voilà qui doit être parfaitement Clair. 

\ coté des charges fiscales et des charges sociales — ou de 
combinaison — si lourdes souvent pour nos entreprises 
que c'est peut-être là ce qui les met le plus souvent en diffi- 
culté vis-à-vis de leurs concurrents étrangers, nous trouvons 
les charges financières. 

Vous savez combien je suis attaché aux questions qui se 
posent à cet égard puisque, à deux reprises, j'ai obtenu une 
diminution du taux de l’escompte. 

Au centre. Insignifiante ! 

M. le ministre des finances. On objecte: « insignifiante ». 
C'est-à-dire qu'on peut faire une diminution insignitiante ; mais 
une augmentation serait-elle insignifiante aussi ? Si au lien de 
diminuer le taux de l’escompte de 3 à 2,5 p. 100 je l'avais fait 
porter à 4,75 p. 100, userait-on du même qualificatif ? 

Je reconnais que cette diminution du taux de l'escompte 
nest qu'un élément du problème, que les taux bancaires sont 
trop élevés, que, d'une façon générale, le loyer de l'argent est 
trop cher. I y a là une œuvre importante à accomplir, pour 
laquelle d'ailleurs il n’est pas besoin de pouvoirs spéciaux, et 
qui s'inscrit dans le cadre général de Ja politique du Gouver- 
\emerit. 

Il faut enfin se préoccuper des charges d'énergie qui pèsent 
sur les entreprises. 

Je dois en ce mornent, avec mes collègues intéressés, résoudre 
un problème délicat, celui du marché commun des aciers spé- 
Caux. 

Depuis quelques jours, les aciers spéciaux sont entrés dans 
le marché commun, c'est-à-dire que sans taxe douanière, sans 
taxe de transfert de 15 p. 100, ils sont livrés à la concurrence 
totale, alors que certaines industries hénéticient d'une protec- 
tion qui s'élève jusqu'à 45 et 50 p. 100 

Je pense que les industries en cause peuvent être orientées, 
adaptées, mais comment pourrait-on leur refuser les facilités 
qu'elles demandent, notamment en ce qui concerne les four- 
nitures d'énergie ? 

N'est-il pas nécessaire, d’une part, de reconnaître l'exactitude 
de la notion de capital des entreprises nationalisées avec les 
conséquences nortnales qui en découlent, parmi lesquelles — 
j'en suis d'accord avec la commission des finances — celle 
d'une remanération du capital, qui n’a pas le même caractère, 
ni heureusement le même taux, que Ja rémunération de 
créances ? 

Comment, d'autre part, ne pas reconnaître Ja nécessité 
d'adopter ici des taux différentiels d'énergie ? 

lous ceux qui ont abordé ce problème savent que la rigidité 
des taux d'énergie est une grave erreur, qu'elle ne permet pas 
de placer nos industries dans des conditions convenables. 

Navons-nous pas eu l'exemple d'une industrie qui a préféré 
s'organiser entièrement dans un territoire d'outre-mer, ce qui, 
d'alleurs, peut avoir un intérêt, d'une entreprise qui a estimé 
préférable de faire des transferts jusqu'à un territoire d’Afri- 
que et d’v édifier une usine complétement nouvelle parce 
qu'ainsi elle regagnait une certaine marge dans la fourniture 
de l'énergie ? Cela prête à réfléchir. 

Puis, il y a le problème de la distribution. que nous avons 
traité en quelque ste en annexe, parce qu'il constitue pour 
parlie une charge du coût de production et pour partie un 
élément différent pu;squ'il s'interpose entre la production et le 
prix de consommation. 

Je ne veux pas traiter longuement de ce problème; nous 
l'avons fait étudier en détail par des experts et par les commis- 
sions consultées. Il faut revenir à cet égard sur certaines notions 
exigérées dont l’une est qu'il y a un nombre excessif de com- 
mercants en France. 11 y en a peut-être beaucoup, mais les sta- 
üisliques démontrent qu il y a 750.000 commerçants en France, 
soit un pour cinquante-six habitants. La France ne tient qu'une 
place moyenne dans les pays de l'Europe occidentale à cet égard 
où l'on note une personne sur vingl-neuf employée dans le 
commerce cn France, une pour trente-deux en Allemagne, une 
pour vingt et une au Royaume-Uni et aux Etats-Unis. 

Par conséquent, il ne faut rien exagérer. 

Le nombre des édablissements commerciaux avait augmenté 
ramdement après la guerre, de 100.000 entre 1946 et 1952. I a 
baissé de dix nulle depuis 1952 soys l'effet de la concurrence 
et de la normalité des afliires retrouvées. 

L'idée de régler le problème par la mise à mort des petits 
Commerçants, outre qu'elle serait socialement douloureuse et 
Praliquement difficile, n'est pas techniquement justifiée. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite et au centre et 
Sur certains bancs à gauche.) 

Il reste que l’on observe, d'une part, des marges de distri- 
bution, soavent importantes ou inégales, d'autre part, des f'uc- 
luations de prix toujow.s portés davantage à la hausse qu'à la 
baisse, enfin des conditions de vie des commerçants qui sont 
souvent difficiles. 


leur 





Une série de mesures, dont certaines dépendent des pouvoirs 


normaux du Gouvernement, dont d'autres exigent des pouvoirs 
spéciaux, pourront être adoptées, dont beaucoup concerneront 
l'organisation des petiles entres sex. 

I faut que nous facilitions la vie des petites entreprises car 
elles répondent à des caractéristiques spécitiques de la vie éco- 
nomique en France, qu'il ne faut pas vouloir bousculer au 
nom de principes technocratiques ignorant la vie normale de 
nos régions. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous devons faciiter le développement des groupements de 
détaillants. Ceux-ci peuvent se grouper suivant des formules 
de leur choix qui les mettent dans les mêmes conditions d'achat 
et de stockage que les grandes entreprises intégrées et placent 
les consommateurs dans la même situation à l'égard des uns 
ou des autres. 

IL faut faciliter ces groupements tout d'abord par certaines 
dispositions qui seraient de caractère législatif mais que nous 
vous demandons de nous laisser prendre; mais aussi par une 
large information sur les résultats déjà obtenus, et par l'octrot 
aussi de crédits de campagne et à moyen terme. 1 faut leur 
permettre aussi de moderniser l'installation et l'outillage, car 
I n'y a pas que l'agricu.ture et la production qui méritent 
d'èlre organisées. 

La distribution, chapitre important de l'économie, mérite éga- 
lement de n'ètre pas laissée en un régime archaïque. 

Nous envisageons également la modification du régime de 
l'expertise en matière de loyer, car nous avons constaté un 
certain nombre d'abus. 

La question des créances privilégiées à laquelle j'ai fait allu- 
sion tout à l'heure prend shce également dans cette politique 
de la distribution. : 

Enfin se pose la grande question de l’organisation des mare 
chés, Nous avons abordé pmécédemment ce problème à l'occa- 
sion de l'organisation du marché-gare de Bercy. 

L'existence aux balles de Paris d'un faux marché-pilote, loin 
de régulariser les cours, achève en définitive de les fausser., Elle 
donne un privilège de fait aux mandataires des halles sur la 
formation des. prix, privilège que ne justifie pas la confron- 
tation réelle de l'offre et de la demande et qui entraine des frais 
excessifs de transport et de manutention. 

Nous devons done aborder la réorganisation des marchés à 
la fois d'un point de vue technique et d'un point de vue éco- 
nomique, noiarmiment en ce qui concerne les marchés régio- 
Baux, 

Sans vouloir m'expliquer trop longuement sur ce sujet, je 
dois dire qu'une chose importante sera d'organiser un service 
d'informations apte à réunir les éléments statistiques et conjec- 
luraux nécessaires à l'o’ientation des vendeurs et des acheteurs, 

Entin, une réforme de la fiscalité devra faire partie également 
des mesures que nous envisageons pour la modernisation de 
la distribution. 

Toutes ces mesures seront prises, non pas contre l'intérêt 
de la classe laborieuse qui participe à ce ci-cuil, mais juste- 
mert dans son intérêt, pour que ce circuit soit « modernisé », 
qu'il soit mis au niveau des industries produetrices et pour 
que, au besoin, par l'élimination naturelle et sélective de cer- 
{ains organismes qui n'ont plus place dans un état concurren- 
tiel normal, le commercant comme le p'oducteur agricole ou 
le producteur industriel trouve sa vie normalement dans la 
société, qu'il n'en soit ni lé prébendier, ni le bouc émissaire, 
(Très bien! très bien!) 

C'est iei que j'aborde la question de la reconversion d'un 
certain nombre d'entreprises et de l'adaptation de Ja main- 
d'œuvre, qui font l'objet de la troisième rubrique du texte 
de loi. 

Au moment d'aborder ce sujet, je voudrais vous mettre en 
garde contre un certain nombre d'idées fausses que lon 
répand, consciemment ou non, pour en faire un épouvantail, 
et dissiper trois préjugés. 

Le premier est celui de la méthode autoritaire, le second 
celui du pourcentage de la reconversion, le troisicme celui de 
la dimension des entreprises, 

Tout d'abord, la méthode autoritaire, 

Comment a-t-on pu croire, ou feint de croire, que l'Etat gen- 
darme allait s'installer dans les entreprises et leur dire d'orien- 
ter autrement leur activité ou leur développement ? Telle n'est 
point notre intention. 

Les entreprises à reconvertir sont des entreprises qui, si on 
ne fait rien, finiront par mourir de leur belle mort, ou plutôt 
de leur mauvaise mort, dans des conditions détestables parce 
que, après avoir faussé le marché pour les autres, elles éprou- 
seront les plus grandes difficultés pour elles-mêmes, pour 
payer leur personnel et pour rembourser leurs créanciers 

Il n'est pas question d'employer une méthode autoritaire dans 
ce domaine. C'est la vie qui distingue les entreprises du point 
de vue de leur adaptation, d'après leurs coûts de production, 

Le deuxième point concerne le pourcentage élevé de la recon- 
version. On s'est demandé si la reconversion d'un grand nome 
bre d'entreprises devait être envisagée, 
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H faut voir ces choses d'un point de vue réaliste. Pensez- 
vous que les hommes qui exercent les charges qui sont les 
nôtres se figurent vranment qu'ils vont pouvoir reconvertir 
40 ou où p. 100 des enireprises en France ? Ce n’est pas plau- 
sible. 

Ce que nous pensons fermement, d'après les sondages que 
nous avons effectués déjà et que nous exirapolons, c'est qu'en 
reconvertissant ou en laissant éliminer quelquefois deux ou 
trois entreprises sur cent, nous arriverons à ce résultat d'écarter 
des rameaux morts qui sont extrémement nocifs pour lensem- 
ble mème d'un secteur, des entreprises dont les coûls de pro- 
duction sont extrèmes el exercent une tension sur Î€sS prix 
moyens, des entreprises qui ne peuvent pas appliquer 20rma- 
lement des salaires convenables el qui servent d'exemple à ceux 
qui rmonirent un certain esprit relardataire dans ce domaine. 

Le lroisiéme point, c'est l'accusalon ridicule qu'on peut nous 
adresser de vouloir favoriser les entrejuises lrès importantes 
qu'on appelle les trust, 

Les grands trusts n'ont pas besoin de beaueoup de choses 
pour se reconvertir, Is ont des reserves et une vilalité telles 
qu'ils n'attendent pas les mesures que nous prendrons pour 
défendre leur silualion et continuer d'obtenir des bénéfices, ce 
qui est normal. 

C'est plutôt actuellement pour les peli 4; et moyennes entre- 
prises que la nécessité d'une structure d'accueil de la recon- 
version se fait sentir, 

Au demeurant, à y a dans cette d'stinstion des moyennes, 
petites et grosses entreprises beaucoup de hilérature, et pas 
toujours de la meilleure. 

Des économistes qualifiés, comme Colin Clark, comme Fou- 
rastié en France, des publicistes comme Liienthal ont démon- 
tré qu'une société qui s'enrichit demande de plus en pius au 
« tertiaire », Ainsi, en France, un secteur comme celui de la 
quincaillere où il y a beaucoup de pelites et de moyennes 
entreprises, arrive à s'adapter de très bonne façon pour lex- 
portalion, 

C'est sous le bénéfice de ces observations que j'aborde le 
effet de la reconversion. C'est en réalité un mot un peu étroit. 
La reconversion n'est qu'uue des multiples éventualités. 

Le mécanisme typique — je n'entre pas dans le détail, je 
parle de Pidée générale — est le suivant: 

Vous prenez un secteur industriel, Vous lui demandez pour- 
quoi il ne peut pas, à 50 p. 160 pres, soutenir la ccnetrence 
étrangère, À ce moment-là, vous discriminez, dans ce secteur 
indusbiel, quel est le coût moyen normal de production, S'il 
est à 2, Vous trouverez des entreprises qui produisent à 30 
ou 40; celles là peuvent où baisser leurs prix où augmenter les 


salaires — les deux méthodes sont admissibles, Vous en trou- 
verez qui produisent à 60 ou 70; on peut les encourager à se 
moderniser, Vous en trouverez enfin — je vous assure que le 


100; ce sont celles-là 


cas existe — qui produ.sent à 90 où à 
économique de ce 


qui empoisonnent littéralement Factivité 
pays. ‘ 

Onelles sont les possibilités ? Elles sont de trois ordres. 

L'une est d’équiper les entreprises. Dans ce cas, ï! faut leur 
donner les facilités nécessaires, cui sont déjà prévues mais qu'il 
faut svstématiser, ; 

Tou’efois, il importe de vérifier deux choses: d'abord la 
rentabilité qu'elles auront une fois équipées, ensuite, le degré 
d'équipement du secteur. Car à quoi serviraitai d'équiper des 
entreprises dans un secteur déjà suréquipé, comme ceux que 
jai cites ? : l 

La deuxième solution pour adapter les entreprises consiste à 
les orienter vers nne autre activité, 

Des essais ont été faits dans ce domaine, mais je tiens à dire 
puisque je suis responsable de ce département, qu'il n'y a pas 
actuellement une structure suffisante d'accueil et de décentra- 
Jisation. 

Nous recevons tous des visites d'industriels de nos régions 
qui, parce qu'ils nous connaissent, nous demandent des ren- 
seignements sur ce qu'ils pourraient bien faire. 

Je me propose d'apporter désormais de la méthode dans ce 
système, sans créer d'ailleurs d'organismes lourds et sans les 
peupler de fonctionnaires, en utilisant les éléments que nous 
avons dans les services du plan et des affaires économiques, 
notamment les inspecteurs généraux de l'économie nationale, 
corps de fonctionnaires trop souvent méconnus, car suis 
témoin cu travail très utile qu'ils font dans les régions dont ils 
ont la charge. 

Nous devons informer, orienter les entreprises. 

Est-il vraisemblable qu'à une entreprise que je connais, qui 
doit arrêter une fabrication d'horlogerie devenue 1nadaptée, on 
n'ait trouvé d'autre débouché à proposer que la fabrication 
d'appareils à sous, ce qui, d'ailleurs, n'a rien de déshonoramt. 
alors qu'il y à certainement dans ce pays des activités vraiment 
productives à encourager ? 

Enfin, le troisième cas qui peut se produre est celui de la 
disparition pure et simple des entreprises. 1 peut y avoir des 


cas, en effet, où il n'y a rien à faire, aù on ne peut 
adapter, ni les guider vers une reconversion. 
Ce n'est pas nous qui leur demanderons de fermer. | 
le résullat normal d'une activité devenue désuète. 
Dans cerlains cas, d'ailleurs, notamment lorsqu'il y à «re 
gement de l'Etat, des dispositions d'indemnisation” p mn 


hi leg 


é Sera 


ètre prises, comme nous l'avons fait, utilement je croi +" 
la distillerie, en donnant des titres non négociables n tp 
permettant aux propriétaires de ces titres de les mobiliser 1. 
ont quelque chose 4 produetif à apporter on à créer. LÉ ds 

Dans ce cas, se pose alors d'une manière plus part re 


le probleme de la main-d'œuvre. 
En effet, à travers l'entreprise, nous devons considitrer | 
Inain-d'œuvre. 4 
En France, heureusement, le chômage n'est pas 


! 


endémique ii 
I n'empêche qu'il faut envisager ce problème sous un our 
nouveau, noi 
En ce qui concerne les salariés, la nosition du Gouvern, t 
prend la forme d'un principe. Les salariés ne doivent pas . 
lrir des eflelts de la réadaptation des entreprises; ils dorer 
cbtenir les moyens nécessaires pour attendre un nouvel er: 
et se préparer à une nouvelle forme d'activité. + 
Cette aide de l'Etat doit toujours avoir pour contrepartie un 


eflurt de réadaptation professionnelle et technique. 
I ne s’agit pas ici de centaines de milliers de chômeur à 
meltre à la rue. 


Mais chaque fois qu'un processus, d'ailleurs inévitab'e, que 
nous ne nous soucions pas de provoquer, mais de prévenir 
nous conduira à voir une entreprise abandonner de 0 à 


1.000 ouvriers, il ne faut pas que nous les abandonnions avec 
leur iodemuilé de chômage. Notre intention est de truter ve 
problème comme un tout et de chercher, à réorienter cette 
main-d'œuvre suivant le double critérium géographique et pro- 
fessionnel ; c'est-à-dire ou réadapter ces ouvriers tout pres de 
leur résidence, dans une entreprise qui sera peut-être d'un 
genre différent où il faudra leur donner une culture technique 
complémentaire, ou les aider à aller plus loin pour exercer le 
même Imétier. 

Dans ce dernier cas, il faudra leur donner des possibilités 
de déménagement, d'installation de leur famille. Dans le ca 
où il faut qu'ils changent de qualification, il conviendra d'uc<u- 
rer leur Vie normale pendant la période où une formation 
plémentaire doit leur être apportée. 

lel est le sens du fonds de réadaptation de la main-d'œuvre 
à côté d'un fonds de reconversion des entreprises. 

M. Jean Audeguil. Et les régions, que deviendront-e!le: ? 
ilies seront frappées durement au profit d’autres. On favoriscra 
un point de vue industriel. C’est grave. 

M. le ministre des finances. J'ai précisément indiqué -— je 
tiens à le rappeler — que le critérium régional et le critérium 
professionnel devaient ètre jumelés dans ce cas. 

M. Jean Audeguil. C'est important. 

M. le ministre des finances. Des fonds devront être constitués, 
On me demande comment ils seront financés. Nous vous demain 
dons de nous laisser le soin d'en étudier le financement. Mur- 
nures à droite el au centre.) 

Je voudrais savoir quels sont ceux d'entre vous qui se pro- 
poseraient de créer des fonds ausst importants en pensant que 
is ur financement est un probième inexistant! Ceux qui estiment 
que fonds sont nécessaires doivent considérer que jeur 
financement n'est pas moins nécessaire, que l'existence des unis 
est subordonnée à celle de l'autre. 

Je ne suis pas ici pour vous dissimuler l'importance des pou- 
voirs que nous vous demandons, ni non plus pour l’exagerer. 

Je ne pense pas que le financement représente des sommes 
considérables pour le reste de l'exercice et, dans la mesure où 
nous aurons pu instituer ces fonds, pour les exercices à venir, 
vous aurez à en juger dans les prochains budgets. 

Nous ne sommes pas ici pour vous dire: « Demain, on #2-era 
payant », Nous formerons ces fonds et nous les financerons 
selon le procédé qui nous paraîtra le meilleur, en tenant 
«ompte de la règle que j'ai tenu à rappeler: ne pas aceroilre 
les charges qui pèsent sur la produetion,-.charges dont nous 
avons souligné l'excès. 

Si personne ne conteste les objectifs de notre action, cer- 
tains s'inquiètent de leur inspiration. Est-ce du libéralisme ou 
du dirigisme ? Cett: querelle me laisse personnellement ass 
serein, car j'ai pris l'habitude de voir ces notions prendre es 
sens divers (Sourires) selon les hasards des controverses. 

Nois entendons faire appel aux grandes lois libérales pour 
l'orientation des efforts à entreprendre et la sélection des =cc- 
teurs e4 des entreprises les mieux adaptables. 

Dans une économie ‘isolée de Fextérieur, sclérosée à Tinte- 
rieur, nous avons besoin d'un certain nombre de repères. Tous 
les obtiendrons de cette confrontation. 
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Pouvons-nous laisser ces lois s'exercer dans toute leur 
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rigueur ? Une certaine intervention est nécessaire pour passer 
dune économie anortmale et malsaïne à une économie normale 
et assainie, d'une économe défoïmée depuis trop longtemps 
ne peut même plus supporter le choc de la compétition à 
une cronomie compétitive, signe essentiel de la santé, 

bans cette politique de reconversion, le Gouvernement n'en- 
tend pas provoquer une évolution. Cette évolution est inéluc- 
able, la plupart d'entre vous ne l'ignorent pas. Mais le Gou- 


qui 


vernement veut donner à ceux qu'atte nt celte évolution — en 

evovant autant que possible un peu à l'avance — les moyens 
de se réadapter. I veut répondre à une véritable angoisse qui 
étrent — nous le savons par expérience — un certain nombre 


je producteurs, pelts, moyens ou grarmis, en leur permettant de 

trouver, dans un concours orienté et créateur de l'Etat, les 

moveus de revenir vers une activité utile à laquelle ils souhai- 

tent ardemment eux-mêmes de consacrer leurs efforts. 

te dispositions vous expliquent eomment le Gouvernement, 
ix d'assurer le plein emploi par l'expansion, se propose 

«uer la sécurité de l'emploi par le recunversion ou l'adap- 


Je voudrais maintenant traiter aussi rapidement que possible 
le probléme même des salaires, sur lequel des questions m'ont 
été posées par la commission du travail et de la sécurité sociale, 
comment se présente ceite question des salaires ? 

J'ai entendu M. Coutant recommander une augmentation du 
salaire ininimum inlerprofessionnel garanti. M. Coulant disait 
la proportion des salaires dans le prix de revient n'est pas 


qu È 8 ; , 
toujours très élevée, F'attire son attention sur le fait que juste- 
ment cette proportion est variable, C'est là un de nos grands 
sujets de préoccupation. 


Le salaire minimum interprofessionnel garanti est un instru- 
meut général, absolu et rigide. Or, il y a des secteurs dg l'éco- 
nomie où les salaires représentent une faible part du prix de 
revient, d'autres où ils représentent la moitié ou plus du prix 
de revient, Comment pouvez-vous indifféremment recommander 
l'emploi d'une mesure unique dans des secteurs aussi diffé- 

Jenciés ? 

L'histoire de ces dernières années a montré à de nombreuses 
reprises que les bonnes intentions sont facilement! déjouées sur 
le plan des réalités techniques. Personne ne se contenterait 
aujourd'hui en cette matière de déclaration de bons sentiments, 
pas plus les syndicats ouvriers que les aulres. Pour être pris 
au séreux dans ce domaine, nous ne devons pas dire: 
« j'espère » ou « je promets mais « nous serons capables 
de. », ce qui est plus difticile. 

Je crois fermement — et je l'ai dit il y a quelques mois — 
que lorsque la politique d'expansion réussit à chaque stade, 
à l'assurer de son progrès, une hausse du pouvoir d'achat des 
salar.és est une condition indispensable pour assurer la conti- 
nualion de l'expansion économique, pour l'empêcher de féchir 
et au besoin pour l’ampiilier. 

La hausse du pouvoir d'achat apparaît sous son aspect social 
comme la récompense d'un accroissement de production: mais 
elle apparaît, sous son aspect économique, comme Je réamor- 
çage néce-saire pour que le mouveinent puisse Se poursuivre 
et se développer par la suite. 

Les améliorations du pouvoir d'achat limitées sans doute, mais 
réelles, survenues depuis quelques mois n'ont pas été seule- 
luent justes ou favorables, mais elle: ont été utiles à notre 
économie, car dans le circuit économique les sommes versées 
aux Salariés portent un autre nom, elles s'appellent aussi 
“ débouchés du marché national », comme les autres revenus 
du travail, dont je parlais tout à l'heure. 

Ce serait faire preuve d’une science économique à courte vue 
que d'imaginer, parce que nous avons connu trop de hausses 
de salaires malheureuses et vaines, qu'il n'y en à jamais d'heu- 
reises et de saines. 

La vérité, c’est que, de même qu'il exis'e en période de dégra- 
‘lation monétaire un cercle vicieux, où les hausses nominales 
de salaires et les hausses du coût de Ja vie se succèdent et 
sengendrent automatiquement les unes les autres, de méme, 
en période d'expansion économique saine, il existe un circuit 
halurel, une interaction parfaitement normale entre les pro- 
grès de la production et les progrès du niveau de vie des sala- 
its, les uns soutenant les autres tour à tour. 

Ici, cependant, on doit résister à la tentation de trouver un 
crilère chiffré qui fase qu'automaliquement, à telle époque. 
une décision des pouvoirs publics conduise à un relevement 
automatique et général des salaires. 

Nous savons qu'il existe une loi sur l'échelle mobile. Elle est 
née du souvenir des années où jouait la course infernale. 
Elle prévoyait la pire des hypothèses. Quand on l'a votée, 
Un nous à prédit les plus fâcheuses conséquences, dont aucune 
d'ailleurs ne s’est produite : le seul fait de les légaliser et de 
‘S prévoir a contribué à les écarter. Je le dis autant pour le 
Louvernement de M. Pinay que pour celui que j'avais l'hon- 
dit, Lee présider, les deux ayant été aux pri-es avec ce débat 

C . 








Aujourd'hui, certains parlent d'une échelle mobile inverse, 
laxte sur la production, 
C'est une formule ipplicable. 
Cependant, la question reste posée de savoir, dans une période 
Cconomique où le cireuit tend à redevenir sain, par qui, com- 
ment et sous quelle forme se réglera désormais la cadence 
nalurelle des progrès nécessairement jumelés entre le Nveau 
de Ja production, l'ami: ration de la productivité et le niveau 
des rérmunérations réelles. 
IL faut, à cet égard, se débarrasser de l'habitude qui 


consiste 


à raisonner sur des salaires sans discriminer selon ie secteur, 
l'entreprise ou la région. 

Alors que, comme je l'ai dit, dans certaiñs secteurs les frais 
de salaires sont énormes el dans d'autres limités, que dans 
cerlaines régions on est dans le marasine et dans d'autres dans 


un élal é » horinal, que certaines entreprises sont béné- 
liriures et Il s sont canddales à la reconversion, il 


est bon que des accords de salaires par entreprises, par pro- 


OI 


fessions où par régions permettent de rémunoérer plus largement 
jes salariés qui appartiennent aux secteurs les mieux adaptés, 
aux entreprises les pius prosncres, 

Autrement dit, le sort des salari doit dépendre de moins 
en moins des vVietssitudes monélaires et des mouvements de 


masse qui cherchaient naguëre vainement d'ailleurs à 
corriger ces Vcissitudes, mais de plus en pius de la valeur des 
entreprises dans lesquelles ils sont engagés ainsi que de la 
qualite et de la quantité de leur travail pet onnel. 


laut: en conclure que l'Elat ne doit plus désormais assumer 
aucune responsabilité dans la fixation du niveau moimninul des 
su la res ? r 

Faudrait-il aller jusqu'à penser au nom d'une sélection néces- 


t t 


sure 611 t les ent ep es lt s pius et Les moins adapt t qu'il 
est bon de laisser varier certains salaire dums le sens de 1a 
hausse ou de la baisse pour a centuer les incitations aux trans- 


formations de l'économie francaise 


Ce serait là un retour ‘biiqu à la fameuse loi d'airain et 
telle n'est } iS Holrs doctrine sur ct sujet 
La rémunération sociale minima, celle au-dessous de laqueïle 


aucun Salaire ne saurait descendre, à déjà fait l'objet d'une 
luesure d'amélioration en fevrier dérmer, 
Nous croyons, d'autre part, que les pouvoirs publics doivent 


avoir toule liberté pour mciter par les moyens non autoritat- 


1es en leur possession les entreprises à encourager les travail- 
leurs au développement de leur affaires et à l'amélioration de 
leur productivité, 

Mais, d'autre part, nous croyons que l'économie française 
sera capable, sauf incidents imprévus, de supporter une autre 
mesure d'amélioration en octobre prochaïn et non seulement 
de la supporter, mais d'en tirer profit. 

Nous espérons qu'elle pourra ainsi se traduire également 
par des conséquences favorables pour les consommateurs fimi- 
JäUiX. 

Ce que nous avons appelé une confrontation devra avoir lieu 
à cette époque pour mettre en regard, d'une part, le niveau de 
la production disponible pour la consommation intérieure et 
l'aunélioration de la productivité, d'autre part, la masse des 
salaires distribués et le coût de la vie 

Nous ne prétendons pas décider des mois à l'avance de ce 
dont il est déja si difficile de juger dans l'actualité immédiate, 
lorsqu'on a réuni tous les moyens d'information les plus 
récents dont beaucoup, d'ailleurs, ne dépendent pas seulement 
de notre pays. 

Notre but est plus simple: nous nous lions par un engage- 
ment précis, cel de reconsidérer à deux dates fixées jusqu'à 
la fin du premier plan de dix-huit mois, compte tenu des cir- 
constances .qui auront évolué, la rémunération salariale et 
süciale minima au-dessous de laquelle, dans un pays comme 
la France, personne n'admettrait que puisse tomber le pouvoir 
G'achat réel du travailleur le moins favorisé, 

Si ce système nous permet, à l'expiration du plan de dix-huit 
mois, d'atteindre le chiffre global mensuel de 25.440 francs 
au lieu de 23.040 francs fixés en février dernier, approchant 

intéressantes de la ifhitiis<ion 


ainsi des prévisions utiles et 


supérieure des conventions collectives, nous cons dérerons qne 
nous aurons atteint un résultat raisonnable æt raisonnablement 
prévisible, accompagnant, par cette incitation normale, le mou- 
vement de la production tel que nous l'avons fixé, 

Si, dans le domaïne social, les promesses gratuites, Îles 
espoirs vains éveillés usent le plus grand mal, à l'inverse, 


j'ai la conviction que le fait de pouvoir, à des échéances don- 
nées, procéder à un examen objectif et en tirer lovalement les 
conséquences constituera, pour les salariés, la démonstration 
aue la hausse de leur niveau de vie, une hausse réelle et non 
pas nominale, est la ré ompense immédiate et Île age des 
progrès de la politique d'expansion. 

Je ne voudrais pas m'étendre longuement sur les prob:mes 
du commerce extérieur dont je vous ai décrit la silualon 
aciuelle, 
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Dans le cadre de ces problèmes, se présente la question de 
la libération des échanges. C'est un sujet sur lequel beau- 
coup de controverses sont possibles. Nous devons, d'autre part, 
reconnaitre que la France est en retard dans des mécanismes 
dont elle à été elle-même l'initiatrice. Inversement elle peut 
être elle-même demanderesse reconventionnelle. 

Nos entreprises supportent en effet des charges sociales que 
tous les autres pays concurrents n'ont pas établies chez eux. 

Sans parler de Ja loi de 40 heures, qui n'est pas généralement 
admise, l'égalité des salaires féminins et masculins, résultant 
d'une convention passée à Rome, n'a été jusqu'ici appliquée 
et introduite dans la législation interne que par la France et 
le Mexique. 

L'écart des salaires féminins par rapport aux salaires mas- 
culins est de 17 p. 100 en France, alors qu'il est de 37 p. 100 
en Allemagne, de 939 p. 100 en Belgique, de 41 p. 100 aux 
Pays-Bas 

Nous avons toujours développé ce thème dans les instances 
internationales pour justifier les difficultés que nous avions à 
libérer, 

M. le président du conseil a estimé — et ceci est indiqué 
dans l'exposé des motifs — que, non contents de plaider cr- 
constances alténuantes, nous devions provoquer nous-mêmes 
des réunions internationales où nous demanderions à nos par- 
tenaires, à nos associés, à nos amis de s'aligner sur nous, 
puisqu'en matière de progrès social ce n'est jamais le pays le 
plus avancé qui peut s'aligner sur le plus reculé, 

L'atténuation du protectionnisme doit être considérée en 
général comme un moyen d'améliorer la productivité, grâce 
notamment au jeu de la concurrence qui incite les entreprises 
à faire un effort d'abaissement des prix de revient. 

En ce sens, la libération des denses est considérée par 
certains comme devant être réaliste en tout état de cause. A 
cette idée s'opposent ceux qui veulent d’abord réorganiser 
l'économie et ne libérer qu'ensuite, La vérité nous paraît se 
Situer entre ces deux opinions extrémes, 

Nous pensons que la perspective d'une libération est un 
Inoyen sain de pousser les chefs d'entreprise à vaincre leurs 
habitudes et leurs routines, mais que, inversement, des mesures 
prématurées peuvent rendre certaines industries incapables de 
s'adapter, alors qu'un délai plus long leur aurait permis de le 
faire. D'où la nécessité de déterminer d'avance et avec précau- 
ton les secteurs à libérer, de porter une attention particulière 
aux mesures qui leur permettraient de faire face à cette éven- 
tualité. 

Etablir cette liste, procéder aux études et prendre les dis- 
positions nécessaires dans les secteurs intéressés, autant de 


te rage mesures à prévoir si nous voulons envisager plus : 


oin la question de la Hbération des échanges, au delà du cadre 
de l'O. K. C. E. 

Si nous voulons percevoir les horizons lointains de ce que 
l'on appelle la convertibilité, dont le terme n’est pas toujours 
bien compris, il faut ne pas oub'ier de considérer ces problèmes 
en tenant compte de l’ensemble de la conjoncture mondiale, 
en nous méfiant de la possibilité de l'existence dans je monde 
d'une conjoncture de sous-emploi relatif. 

Certains pays de nos voisins connaissent un chômage notable. 

Leur polifique ne parait pas s'orienter vers une disparition de 
ce chômage. Ï ne faut pas que la France risque de recevoir des 
eee qui nous seraient vendus à des cours particulièrement 

as et que nous ayons affaire, comme on l'a dit, à des pays 
soucieux d'exporter du chômage. 

L'ensemble de ces considérations doit être pesé. Le moment 
n'est pas proche où la France pourra se priver définitivement 
d'échanges bilatéraux. 

Cependant Ja voie générale de la libération, d’abord dans le 
cadre européen, ensuite par échanges multilatéraux, est incon- 
testablement la voie du progrès, elle est la formule de l'avenir 
et nous ne pouvons pas le méconnaître. 

Nous pouvons apporter toutes les règles de prudence, nous 
pouvons respecter toutes les transitions, mais nous ne devras 
aunais nous laisser aller à ce que l'excellent économiste Maurice 
yé, que j'ai déjà cité, appelle d'une façon très pittoresque : 
l'aulo-suffisance du .désespoir. 

J'ai paré à la commission des finances de la libération des 
échanges, l'appelant mème normalisation du régime de ns 
échanges, car nous ne pourrons pas rester, je le répète, dans 
un état où nous aurions un avantage d'ouverture des frontières 
chez les autres sans leur accorder ur avantage égal ou en tout 
cas comparable, 

D'autre part, le système de libération peut conetituer, dai:s 
une période d'économie remise en marche, un frein utile et 
une protection contre l'inflation. 

En résumé, notre produetion pourrait se classer en trois 
groupes. Les produits dont la libération, pour des motifs parti- 
culiers, techniques ou stratégiques, ne saurait en aucun cas 
êlre envisagée ; en second lieu, les produits qui, après avoir été 





TT ne, 
libérés, sont capables de supporte: la concurrence étrangire st 
doivent être encouragés pour devenir les centres actifs 
l'expansion, enfin ceux qui ne sont pas encore à méine de 
sunporler la concurrence, mais pour lesquels une action éner. 
gique de réformes doit êlre entreprise. 

C'est ainsi que nous pouvons arriver à considérer l'objectif 
étendu de la solvabilité nationale, Dans la recherche de voi 
solvabilité nationale, il n’y a pas d'autre arrière-pensée qu'une 
réoccupation intérieure, cel'e de mettre notre économie à mie 
F'atverer son propre approvisionnement. Sans qu'il soit ques- 
tion de nier les efforts exceptionnels que notre pays à accon. 
plis et qui ont largement excédé les concours extérieurs dont il 
a bénéficié, maintenant qu'il vient d’être mis un terme au plus 
douloureux de ses efforts, nous devons tendre, peu à peu, à 
assurer l'équilibre de nos échanges et de nos comptes. 

Nous le ferons en considérant d'abord le cadre européen et, 
comme je le disais tout à l'heure, je cadre général de la zone 
franc. ; 

Telles sont, mesdames, messieure, les considérations que :e 
voulais développer à la fois du point de vue de la politique 


économique du Gouvernement et à l'égard du projet qui vous 
est soumis. Si j'ai été incomplet, malgré un exposé trop long, 
je serai me eh à votre disposition pour répondre aux 
demandes qui pourraient m'être adressées sur des sujels si 
importants et si délicats. È 

Si le Gouvernement a sollicité du Parlement l'octroi de pr. 
voirs spéciaux, c'est parce qu'il conçoit les moyens concrets 
d'intervention de sa politique comme étant de deux nalures, 
Sur le plan juridique, ce sont en effet ces pouvoirs 2, si: 
plan des masses, ce sera le budget de 1955. 

Ces considérations expliquent à la fois l'étendue des pouvoirs 
que le Gouvernement sollicite et la durée qui lui parait néces- 
saire pour mener à bien ce prograrmme. ‘ 

Dans leur objet, les pouvoirs spéciaux du projet qui vous est 
soumis peuvent être classés selon des optiques différentes 61 
répondent d'abord à la nécessité d’une action sur les cadres 
légaux et statutaires de l’activité économique, de façon à faci- 
liter certaines transitions ou certaines adaptations. 

cette préoccupation figure à plusieurs reprises dans le projet, 

u’il s'agisse de l'établissement de programmes d'équipement, 

ce la réforme des hypothèques et privilèges, du régime des 
recherches minières, de l’organisation des marchés agricoles, 
de la réorganisation foncière, de l'aménagement des régimes 
statutaires des établissements sociaux, de Ja dotation des 
entreprises nationales, de la coordination des transports, de la 
faillite, de la réglementation du crédit à la consommation. 

Toutes ces matières présentent un caractère juridique forte- 
meni marqué qui en fait, en quelque sorte, les statuts de 
l'activité économique générale du pays. 

L'objet des pouvoirs spéciaux n’est pas de permettre leur 
bouleversement, mais, comme l'indique le texte, leuf adapla- 
tion aux nécessités du progrès économique. En second lien, les 
pouvoirs spéciaux correspondent à la nécessité de créer des 
institutions nouveiles pour répondre au besoin de rénovation 
de certains secteurs. Il s’agit ici, non seulement de l'organisa- 
tion du fonds de reconversion, mais de l'aménagement des 
garanties, de l’allégement des charges financières, de l’encou- 
ragement des entreprises à intéresser les travailleurs. 

Hs doivent enfin répondre à la nécessité de dégager des 
ressources pour amorcer l’action de rénovation économique. 

Le projet prévoit à la fois le transfert des ressources dégagées 
vers des investissements productifs et les moyens propres à 
assurer le financement de ces divers fonds. 

Le président du conéeil a indiqué que, quelle que soit ia date 
d'expiration des pouvoirs spéciaux, le budget de 1953 serait 
présenté au Parlement et ne pourrait être remanié après avoir 
été voté. IL est donc placé hors des pouvoirs spéciaux. 

Ce budget sera la contribution essentielle du Parlement à 
l'œuvre d'expansion, il sera — si je puis me permettre cette 
comparaison — la dotation en capital de l’entreprise dont les 
pouvoirs spéciaux définissent les statuts. 

Ce budget devra répondre à une double préoccupation: tra- 
duire dans les finances publiques la politique de transfert de 
l'improduetif vers le productif et ensuite amorcer la réduction 
du montant global des charges nationales. 

La France ne doit pas conserver le record du prélèvement 
fiscal parmi les grandes nations, (Très bien! très bien!) 

Le Gouvernement déposera, conformément au dernier article 
du paragraphe 2° un tableau général d'allégement des dépenses 
stériles étalé par exemple sur trois ans, comportant notamment 
la couverture du déficit, le financement de soutiens éconon 
ques artificiels et autres charges exceptionnelles, tableau qui 
devra porter ainsi sur plusieurs centaines de milliards. 

Ces charges ne sont d'ailleurs pas absurdes ou inutiles, <an° 
quoi on ne les aurait jamais créées, mais elles sont essentiel 
lement transitoires et destinées à permettre à chaque régime 
d'activité privilégié onu subventionné de trouver peu à peu. 
parfois en tà‘ounant, au besoin, son propre équilibre. Mais cet 
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re il doit le trouver au bout de quelque temps et nous 
CU rions considérer indéfiniment la collectivité come lice 
M telle ou tele activité particulière. 


one reduction des charges sera consacrée directement à la 
sc cuution des impôts frappant l'écononne et les salaires, H 
ua en effet de répondre, mon pas seulement à une pré- 
SU tion financicre ou à celle de l'équilibre budgétaire, 1nais 
fs préoccupation économique, celle de lallégement d'un 
 vement consacré en partie à des dépenses slétiles et qui 
. «nt notre écinemie dans son développement interne et 
4, con effort concurrentiel extérieur. 


1» me <uis demandé ce qu'on pouvait reprocher au pro- 
£ mme que je vous présente. (Sourires.) 
ce qu'on appelle l'autocrilique. ) 
ret-on lui reprocher son orientation ? Nous verrons ce que 
| penserez. Elle répond aux suggestions formulees par la 
lunurt des groupes de cette Assemblée, 
W. Guy Petit. Elle est donc orthodoxe. 
w. le ministre des finances. l’eut-an lui reprocher Jes moyens 
lies ? J'ai essayé de vous démontrer, peut-être longuement, 
découlent directement du choix meme des objectifs. 
leut-ètre peut-on iui reprocher son ambition, N'est-ce pas 
voor trop faire que d'assurer à la fois li hausse du niveau 


de vie et Ja solvabilité nationule ? N'y aurait-il pas des priorités 
hlir 9 
g ClanuE à ; FRET 
Je crois cependant que ce< denx notions sont étroitement 
goliduires du point de vue de la recherche de Fobjectif À 
ra 
äl pure, . . . , +” 1 
Expansion extérieure ef expansion intérieure se commaudent 
puit ticulation des coûts de production. Nous ne pouvions 


= choisir moins. H faut donc réaliser duvantage. 
le Gouvernement entend v constcrer ses efforts, Que peut- 


0 indre des pouvoirs spéciaux que nous vous demandons ? 
S'il: <ont étendus, c'est en raison de Ja variété et de la cormn- 
I de la tâche à accomplir. 

c'.<t parce que le Gouvernement est conscient de Ja néces- 
site urgente d'une rénovation de l'économie qu'il vous les 
der e 


Ainsi coneus ils définissent moins une hberté d'action qu'une 
geponsabilité à prendre dans Fœuvre d'expansion économique, 

Le Gonvernement accepte de prendre celte responsabilité, si 
l'\--cmblée l'en juze digne. (pplaudiss ments à gauche, au 
centre ef sur de nombreux £ancs à droite et à l'extrême 
éÿroile.) 

M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Viurice-Bokanowski. 

M. Michel Maurice-Bokanowski. Mesdames, messieurs, en mai 
153, notre regrelté collègue M. Dicthelm déclarait ‘de celte 
tribune : 

« Les pouvoirs spéciaux ne peuvent servir s'ils ne sont pas 
accordés par une majorité cohérente pour la réalisation d'un 
J'ouratnme clair et adapté aux circonstances ». 

EL M. René Maver, avant d'abandonner le pouvoir, disait: 

u S'il y avait dans cette Assemblée une majorité avec ui pro- 
granune concret, ele pourrait prendre Je pouvoir pour lappli- 
uuer. Ce programme, nous l'avons ailendu, mais personne ne 
l'a apporté ». 

Aujourd'hui, les vœux de M. René Maver sont exaucés. H v a 
et une majorité et un programme clair, Le fait est assez rare poux 
être souligné, Ce programme coïncide avec la volonté maintes 
fois exprimée par les parlementaires et l'opinion publique: 
faire quelque chose. 

n'y a pas si longtemps, lors d'un précédent débat sur les 
queslions économiques et tinancières, j'avats suggéré à 
M. Fdgar Faure des mesures que je qua:iliais de radicales. 
{Sourres.) 

Le distingué ministre des finances et des affaires économiques 
dont nous venons d'admirer la performance athlétique, avec 
l'humour nuancé qui est une des marques appréciées de son 
Caractère affable, avait murmuré: « Vous voulez dire radicales- 
socialistes », 

Si alors je pensais qu'il ne fallait pas confondre l'adjectif 
aiec le mot composé, je veux bien admetlre aujourd'hui de 
bonne grâce que les mesures prises par le président du conseil 
radival-socialiste sont bien des mesures radicales, et que 
M. ldgar Faure ajoutait ainsi à ses nombreux talents cejui 
de lire dans l'avenir, l'avenir parlementaire, bien entendu. 

Les mesures que l’on nous propose aujourd'hui sont radicales 

dans ce sens que si elles sont couronnées de succés elles 
seront la ligne de départ de cette vraie expansion économique 
que nous réclamons tous pour la France depuis de nombreuses 
annees, 
… Elles seront radicales en cas d'échec, rar elles marqueront 
d'une façon définitive notre stagnation et auginenteront terri- 
blement notre déficit budgétaire. Leur échec sera également le 
point de départ de graves troubles économiques #t sociaux. 

Le p'an d'expansion économique de àix-nuit mois du gouver- 


3 


nement Laniel était loin de satisfaire nombre d'entre nous, et 
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nous l’avions manifesté à l'époque. Celui que l'on nous présente 
aujourd'hui a l'immense avantage de Tortaer un tout hérent, 
un bioc sur les dètuils duquel il est possible de s interroxer, 
et c'est ce que je vais faire, ais persoune durs cette A<semblé e 
ne niera qu'il s'agit d'un projet intelligent et cowrigeux, à 
l'instur de son promoteur 

Je voudrais d'abord, et je suis 
mité de mes amis, \ous dire comlnen nous appré 


n cela lint URL te de l'unani- 
ions la concreé- 


tisation des efforts effectués en vue d'une amélioration des 
salaires par le seul moyen, à notre sens, capable d'4 pô her Ja 
hausse du coût de la vie, c'est-à-dire lFintése uent du partl- 
cipant, à chaque échelon où il se trouve, à la vie et à Li produr- 
tivité de l'entreprise qui l'emploie. (Applaudissements à ler- 


trèéme droile } 
Nous ne saurions a-<ez vous recommander, monsieur Île 


ministre des finances, de promulguer de< texies qui rc£emen- 


teront ce pPracessus, Ne craigrnez pas, pra des detare: hard s 
par des aménagements aut les impôts et surtout sur les charges 
sociales afférentes aux heures supplémentaires, d'encourager rs 
industries et les entreprises désireuses d 6aborel des contalts 


iuetaurant l'association du capital et du travail, 

N'avez crainte d'avantager, peut tre  outiageu-ement au 
départ, les patrons progiessistes qui comprendront ou se rot 
vent non seulement leurs propres intérèts, mais aussi Pinieret 
gunéral. 

Ce jour-là, vous qui désirez comme nous con battre le comme 
ni<me sur son propre terrain, et le vainere, bien entendu, vous 
aurez remporté une grande victoire, et nous ne 
fiers d'avoir indiqué ;es premiers là Voile à st 
compréhension qui, il y à encore peu üe temps 
envers notre thèse. 

Mon groupe est « 


serons pa peu 
tt 1 il { ‘ile 


1. 
se Hitinie ut 
Li 


ord avec voli lle maitresse, 


galement d'ici 


axer l'expansion “economique eur le libre échange, ma Douts 
vous demandons de veiller de très prés au Bot qu'un pars qui, 
comme Le nôtre, assure le piein emploi, où à pet pre \ ses 
travailleurs. qui a la légisiation socle la plus évouce et x pans 
évolutive d Eu ope, ne peut s éngas UE qu à l Lit [NE 
ja voie du bre échange. 

Ses partenaires particuhérement l'Aïlemagne et lake — il 
s'v ajoutera demain Îe Ja pont conit en € t permane L du 
cous-emploi, ont une législation ciale uen inférieure à Ja 
mn e 
à À libre échange sans que les Etats qui doivent y participer 
aient une législation de piein emploi Lientique ne saura | pro 


voquer à terme qu'une péréquation des CHOMMALES. 
Connaissant Flintérèt que vous portez à celte question fon 
d'unentaie dans une économe moderne démocratq le, Jul le 


te 


droit de m'étonner que des mesures ne soient pas en 
piises sur le plan international pour que ce p.ein emploi soit 
assuré au sein de toutes 5es nations € vurant au libre 


échange. ; | 
N'appartient-il pas à Ja F ince, qui acre} 

rition d'envisager l'organisation économique et fhaneiere de 

l'Europe sur un terrain où nous smmmes désavantages par 


nte depuis la lhhé- 


rapport À 710€ partenaires, de prendre Finitiatn onettuetine 
d'une *onference lei \ationale pion mount comme ordre du 
| : enciales et des situations 


jout une harmonisation des législations 
économiques pour &SsUreT le plein emploi 
l rs us St »7 «le etle «ui vetjon vous ] i\PZ 

Je sais {il ee Vous Vous nice] ' n Î 
indiqué tout à l'heure, et je men réjouis, Mis toute 
coajuft mn que cc »]| que vois AVeZ 1! ul pue nous mmett 


) 


wuitre 
if en 


état manteste d'ivfériorité au moment où la gran le bagarre 
internat onale économique va <e déclencher, É : 
Nous ne ltémoigrerons pas 0e la moûmme unaminmite en ce qui 
concerné vos pli s de reconversion, la tran<tormadtton où la 
disparition de ce que Fon appelle les entrepries mars es, 
Les quelques réflexions auxquelles je Vars maintenant me hvier 
it personnel mais au départ je sinus, 


cont sur ce point purerne 
en tout ca, d'ac:ord avec ! 
savoir qu'il faut bannir de Pé onom francaise tout ce qui 
est artilicie!, pour porter au IMGXHNUIN SA PASSA hrdus- 
trielle dans un délai qui doit aller bien au delà de celui de deux 
ou rois ans auquel vous pensez. 

Get effort doit porler Sur au moins quin7e an 
Pour la mise en uvre de ce grand principe, if nous fan 
mines la facon dont vous allez recenvertir où aire disparaitre 

| roue 


mortes di 1 Ct 


vons enr un grand prineipe, à 


et plus encore, 


cè que vous appe.ez les branches 


nationale, 4 
Cela va nous demander, et o1 m'en a pas beancoup par 
des sacrifices financ'ers considérables ir Je Dé ! | Û 
la possibilité actuelle. mi Vos on pih-, le fuire des € 110 


10 h ve, 


raies malgré Ja fin du confft d'in 
n'est que CP <arr:hee 


Mais re dont je x 

. p- : à ni . s ‘n o 
eupplémentaire que la nation va consentir servira à Œueuqu 

chose, 
La reconversion implique l'abandon d'une activité 

trielle et son orientation vers d'autres activités, Je ne 

pas. à vrai dre, qu'il y ait beaucoup de secteurs où ia dcrnande 


u'Prais cire assure, 
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dépasse aujourd'hui Ja possibilité de production, I est vrai 
que cet éclat de fait existe momentanément dans certaines 
industres, et, en particuher, dans l'industrie mécanique, mais 
allez-vous, pour prendre un exemple, reconverbr une usine 
ou un éusernble industriel afin de créer une nouvelle firme 
d'automobiles pour laquelle le moindre investissement repré- 
sente des milliards ? 

Je ne le crois pas. Poursuivaat mon idée, j'aimerais savoir 
dins quel Seas pourra s opérer ja reconversion d'une larmerie, 
d'une fabrique de chaussures où d'ustensiles de ménage, qu‘ 
Mont pas Su où pas pu s'équiper industriellement en temps 
ulle et qui ot perdu eur marché. 

Ces firmes seront-ciles orientées vers d'autres fabrications ? 
Cela immpiquera un départ à zéro Sur ua marché où une cun- 
currence redoutable existe aujourd'hui dans chaque se’teur, 
où le polentiel de fabr calon d'usines modernes bien outlées 
est capable de satisfaire les plus bnportautes demandes du 
marché onterieur dans des délas, somme toute, pos<ibies, 

Je crois savoir que toutes ces usines-pi'otes, dans leur sec- 
teur, travaillent au-dessous de feurs possibilités de fabrication, 
autant par mesure de prudence que par la limitation des heures 
légales de travail. 

Nous connaissons lous, Ines hers € lègues, des industriels 
qui sunt à l'affût de mouveiles possibilités d'expansion et qui, 
pour cela, ont peut-étre besoin de consells, mails pas du fiuan- 
cernent de l'Etat, car jls peuvent assurer eux-mêmes leur tré- 
gsorerie. 

Ce que les chefs d'industries n'ont pr déterminer eux- 
mémes, alo's qu'is sont rompus à tous les problèmes du 
marché, quel est le bureau, je vous le demande, qui pourra 
ave: infaiiiholité leur indiquer la voie à suivre ? 

\'allons-nous pas, dans ce domaine, au-devant de désillu- 
sions, et, dans le cas où lElat prendra ses pleines responsa- 


hits, ce qu'ii sera obligé de faire un jour ou l'autre — 


€ est inconcevable autrement — me s'agira-Lil pas alors de Ja 
rénaissalce d'une aouvele sor'e de dirigisime qui n'ose pas 


dire son nom ? 

M. le ministre des finances. \oulez-Vons me permeltre de 
Vous interrompre, monsieur Bokanowski ? 

M. Michel Mäurice-Bo4xanowshi. Je vous en prie. 

M. le minisire des finances, Je ui: avec beaucoup d'intérêt 
fotre argumentation, toais voyez la pratique des industries qui 
actuellement concoinent qu'elles n'ont plis de débouchés pour 
ce qu'elles fabriquent, je parle d'industries qui ne sont pas 
arrivées à la faillite. 

Que font-elles actuellement ? Des industriels viennent nous 
dire: Nous avons des ouvriers, nous avohs ulie usine, nos 
ouvriers sont logés à proxinilé, Nous avons des machines 
adapiées à telle fabrication, que pouvons-nous faire ? 

Hne S'asit pas pour nous d'aller trouver des industriels chez 
eux pour leur demander de fabriquer autre chose, mais de les 
uceuelir quand ils Viennent nous trouver et de les orienter. 

Le ne sera pas facile, sans doute, mais n'oubliez pas que 
das certains secteurs de la produclion on travaille jusqu'à 
cinaquante-hoil heures par semaine. 

C'est ce traval d'orientation qui s'impose à nons,. 

Je m'excuse de Vous avoir interrompu, mais c'était pour bien 
Vous expliquer ce que nous entendons faire. 

M. Miche! Maurice-Bokanowski. Je Vous remerce, monsieur 
Je ministre, des précisions que vous avez bien voulu me donner, 
Vous verrez plus loin que je n'envisage Je cas que de ces 
dudlustries marginales qui aciuctlement sont en pleine déficience, 

Je ne veux pas croire — et du reste tout à l'heure vous 
lusez nié qu'il Sagit de dirigisme, malgré l'adhésion à 
votre plan d'un grand nombre d'estimables collègues de votre 
Majorité qui n'ont pas tout à fait la répulation d'ètre des 
écononms<sles Hherinx. 

Les CXPICAUOnsS que vous voudrez bien nous donner à ce 
sujet détermineront certuinement le vote d'une partie de mes 
ainis encore hésitlants 

Pour en reven:r aux entreprises marginales, je me suis fon- 
jours demandé, sans trouver d'expl'cation satisfaisante, la sigui- 
fication exacte de ce terme. 

A mon sens, une indusirie est saine ou malsaine, Dans Je 
prénier Cas, il n'y a pas de question, ele a sa raison d'etre, 
sanchonnée par le hénétice qu'elle tire du succès renæntré 
aupres de sa chentéie, 

Si, en revanche, elle est malsaine, où hien ele disparaît 
— cest ce qu'elle à de mieux à faire — ou bien elle subsiste 
grace à une alde prince où à l'aide de l'Etat. 

Lorsqu'elle hénéticte des subventions de l'Etat, c'est qu'elle 
répond à un besoin de premier ordre, siratégique ou écono- 
mique; elle peut étre où eile pourrait être un régulateur du 
marché, mais quelquefois, et le plus souvent dois-je dire, les 
subventions correspondent à une pression politique. 

Dans ce cas, il ne faut pas craindre de regarder la vérité en 
face, C'est notre rôle, à nous députés, de défendre contre Je 











nn: 
chômage les populations de nos circonscriplions, de dire 


.conire la faillite les industries qui se trouvent dans 
secteur, 9 
Chaque fois que l'occasion s'en présente, les représentante à 
tous les partis se retrouvent unauitmnes, dans une couition 
force ie Gouvernermernt à renflouêr üune affaire mals:; & 
teste, nous trouvons dans €e domaine une très grande oo 
préhension de 4 part des pouvoirs publics, Une aiue c: #4 
uée, généralement sous forme de jettres d'agrément, qui ï 
met à l'affaire de se trainer encore quelque temps ei 
queiques cas plus rares, de survivre. ; 
Les parlementaires et le Gouvernement, lorsque l'opértion 
se passe de celte façon, sont les responsables de Lau 
d'industries marginales qui coûlent cher &u pays, ct à 
la matiere à méditation, s 
Pour ma part, je ne vois qu'une senie façon d'emptiher 


retour à de pareils errements: 1 faut choisir les ministre 
ponsables en dehors du Parlement, mais cela, c'est ue 
histoire! (Mouvements divers et rires.) 

M. Raymond Boisdé. Si je vous comprends bien, vous vo 
dés ininisttes Harginaux ? (Sourires.) 

M. Michel Maurice-Bokanowski. Si l'affaire dite mauzie 
arrive par contre à s'en tirer, par ses propres InOYEns, plus où 
imoius bien, c'est qu'elle represente, de par sa technique ou 
son potentiel d'ingeniosité, une perspective d'avenir, Alors je 
me demande avec anxiété sur quels critères Vous vous fo 
derez pour la condamner à mort. 

Je suis bien que vous vous eu défendez et que vous pensez 


laisser aux intéressés le choix entre la reconversion el la Ji 
parilion. 

Néanmoins, vous ne me ferez pas croire qu'à partir du 
moment où des services offic'elsS auront asSsSaini, fitiulite, dee 
affaires dans tel ou tel <ecteur, ils ne s'emploieront pus — «1 
cela leur sera très facile, n'en doutez pas — à fa él sorte 
que l'industrie jugée malsaine par eux soit obligée autre de se 


suboraer, 

Nui n'a le droit, à mon sens, dans ur pays où la libre e: 
price represente non seulement le fondement, mais € e le 
jutur de sun expansion, de réduire à néant, sur le choix d'un 
bureau irresponsable, des efforts qui pourraient un jour tie 
couronnés de succès, Je vous demande d'y veiller de pres 

Les entreprises, comme les hommes, comme les nations, 
connaissent toutes-des moments difficiles, ef on ne peut Jus 
les juger sur piéces et encore moins d'un trait de pume 
ancantir des années d'efforts. 

Quelles que soient les compensations financières que vous 
avez prévues, leurs lux seront toujours arbitraires, cal 
peut pas larifer les espérances englouties à jamais. 

Pour apaiser nos craintes, I serait bon que vous nous fikiez 
clairement, une fois pour toutes — je dirai méme solennelle. 
ment — sur les principes régissant le régime économique et 
linancier sous lequel nous allons désormais travailer, eur 
nous avons besoin de stabilité et de durée dans l'ordre poli- 
tique, mous éprouvons le mème besoin dans l'ordre écono- 
mue. 

Or je veux croire et vous entendre dire que le système écon- 
mique que Vous avez choisi pour la France est le libéralisme, 
qui comporte nécessairement la propriété individuelle. I cons- 
titue le signe et la garautie de liberté, 

La fixation des prix et des quotas de production, la mainriise 
de l'Etat sur le contrôle du crédit empêchant ainsi la libre 
entreprise de se créer et de se développer, ne nous y irompons 
pas, c'élait admissible dans une période troublée d'après- 
guerre, mais aujourd'hui nous ne pouvons plus souscrire à une 
inégalité créée et main:enue jiudefiniment, par Ja contrainte 
étatique. 


Le système libéral, s'il est bien compris, si Ja loi sur ls 
ententes industrielles fonctionne normalement, est celui qui 
assure le prix de revient le plus bas. Les banques non nto- 
nalisées, dispensatrices du €crédit, doivent être un malon 
important du système libéral: leurs juitiatives doivent avoir les 
mèmes chances de profils et de pertes que n'importe quelle 
entreprise. 

La production doit être orientée vers le profit. Quand on est 
soumis au Jibre choix du consomimnateur, on est certain de pro- 
duire utile, car la sanction d'une fabrication inutile est la fail- 
lite. Le profit est le témoignage de Ja réussite des chefs d'entre- 
prise, du discernement avec lequel ils ont orienté leur fabri- 
Cation conformément au goût du publie, ménagé les forces le 
travail et les ressources matérielles de la nation. 

Par contre, une production orientée par des fonctionnairts 
irresponsables, affranchis des servitudes et des soucis qui sont 
le lot quotidien de tous les industriels, ee n’est pas la produc- 
tion pour l'utilité, c'est la production pour la statistique et, 
en fin de compte, la socialisation intégrale dont nous ne vou- 
lons pas entendre parler en période de paix. 

Maintenir la libre entreprise et la propriété des individus. ce 
n'est pas, comme le disent certains, préserver indétiounent 
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jens riches et leurs enfants, L'incapacité de gestion de 

ns descendants, conjuguces avec les impôts sur la succes- 
cion ét 1FS TEVEnUs, y pourvoit,. 
Ma ; si les principes du systeme libéral sont mairdenus, ils 
asureront la création permancule de nouvelles richesses ‘qui 
ne devront rien à Ja faveur ni aux combi s, IMais au talent 
et au travail acharné de leurs promoteurs. 

Voilà le régime sous lequel je désire Voir placer votre nou- 
veau plan. Je vous assure qu il correspond au vœu de lim- 
mense majorité des Francais. | 

; t en suivant celte voie que notre mays Cconnaiilra la pros- 
périté et le standard de vie le pius éevé. Les efforts individuels 

ront pas frustrés, chacun pourra former des plans d'avenir 


es a! 


er ia 
L 


ne »! . 
basés sur ses €florts et nous redeviendrons le peupla dyna- 
mique qui se fixera des objectifs plus nobles que celui de 


smpler sur une pelite retraite assuree par Etat, 

Sous réserve des points précédents. nous sommes en majo- 
rite d'accord avec les mesures générales d'expansion que vous 
désirez prendre, pour lesquelles vous nous demandez les pleins 


€ 


MHIVOIrS. 
P Nous sommes persuadés que vous en ferez un bon usage, 
mais nous vous demandons de tenir compte de nos remarques. 
En outre, nous vous demandons inslainment de penser en 
termes d'Union française et de ne pas vous limiter à notre 
continent. Notez que, dans notre esprit, il est exclu que vous 
vous serviez de vos pouvoirs pour modifier en quoi que ce 
soit la loi du 30 avril 1946 concernant le F. IL D. E. SK. 

Songez également aux problèmes vilaux de l'exportation. 
Sur ce point, tout a été dit ces dern'ères années et je me 
re idrai pis là dessus. Je dirai méme que tout a été fait. 
car nous ne pouvons pas al'ér plus loin dans le domaine de 
l'enrourageinent économique, des subventions et des détaxes, 
du remboursement des charges sociales et fiscales. 

HL faudra mème un jour faire machine arrière, car ces 
methodes Sont malsaines, anfiéconomiques, pèsent lonrdement 
sur notre budget, et peuvent aux veux de nos parienaires de 
jUn'on europ‘enne apparaitra comme une menace de dum- 
|] REA 

L'effort qui reste à faire dans ce doinaine est maintenant un 
effort cérébral, un effort d'imagination, de volont:, 1l .faut 
creer un élat d'esprit exportation. 

Nous ne somimes pas bien organisés pour conquérir les mar- 
ches extérieurs, et ja représentation francaise à l'étranger ne 
fait pas tout ce qui est en son pouvoir et ce qui est son devoir 
pour arriver à cecile fin. 

Elle considere que c'est affaire de spécialistes, Elle a tort. 
Puisque le président du conseil se trouve être en mème teraps 
le ministre des affaires étrangères, doublé d'un distingué éco- 
homiste, he pourrait-il pas insuffler à nos ambassadeurs et à 
tout le personnel représentant la France à l'etranger celle foi 
qu'ont nos voisins européens dans le commerce de leur pays ? 

Et parallèlement, puisque l'Etat va avoir son mmol à dire 
dans le contrôle des industries-clefs de Ja nation par le jeu 
de la reconversion et de l'équipement, ne pourraital pas oren- 
ter certaines de leurs activités vers les aébouchés extérieurs ? 

Puisque j'ai parlé tout à l'heure de Findustrie de lautomos- 
bile, je voudrais, dans ce cas précis, prendre un exemple qui 
ie frappe. Nous n'exportons pour ainsi dire pas de voitures sur 
la zone dollar; la seule voiture européenne qui puisse se 
vendre dans cette zone, par hassrd nous ne la fabriquons pas. 
Les Anglais et les Allemands, eux, en ont une gamme qui à 
lencontré un grand succés auprès de Ja clientele américaine 
du Nord, 

Est-il concevable que nous sovons jusqu'à présent restfs en 
dehors de celte compétition, qui aurait pu facilement faire 
rentrer chez nous 29 milliards de devises ces cinq dernières 
années ? C'est là un exemple parmi tant d'autres. 

Pour ma part, je reste persuadé qu'à partir du moment où 
où lui montre la voie à suivre, quels que puissent être Jes 
obstacles et les difficultés à rencontrer en chemin, lé Français 
s'enthousiasme facilement pour les grandes tiches, 

Votre mérite a été de lui montrer ce chemin, J'aurais voulu, 
pour ma part, que ce soit encore plus clattement el que vous 
souligniez davantage les difficultés et les sacrifices à consentir. 

M. Mendès-France sera vraisemblallerment victime, comme 
ses prédécesseurs, des embüches parlementaires, C'est Je jeu 
déplorable de notre démocratie, Ps « poisons et les délires 
du régime », pour citer un auteur que nous connaissons bien, 

J'aurais aimé que vous vous allaquiez à une vraie réforme 
de la Constitution, en même temps que vous entrepreniez de 
sauter tous les obstacles qui se présentent devant vous. 

Néanmoins, un certain nombre d'entre nous vous aiderons 
de notre mieux à remplir votre mission, et à partir du momerit 
où nous sommes bien d'accord sur des points précis, 11 n'y a 
pas de raison que nous ne fassions pas un bon bout de roule 
ensemble, (Applaudissements à l'erlreme droite.) 

M. le président. La parole est à M. Courant. 
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M. Pierre Courant. Monsieur le ministre, c'est, vous n'en 
doutez pas, Sans aucune prévention et mème avec un sethii- 


meat assez favorable que nous avons examiné votre projet 
que vous avez qualitié de programme d'équilibre financier, 
d'eXpansion économique et le progrés social 

ce preJuist assez favot ‘ble vous le devez ill dé 1, que nous 
partageons avec presque tous les membres de cette Assomblce, 
de mettre rapidement en œuvre les évolutions et les réformes 
1endues nécessaires par la difficile situation où se trouve le 
Pays 

Y avons-nous trouvé £e que nous aftendions ? 

Je n'ai pas le droit de vous cacher qu'il nous à, sur beaucoup 
ae points, SuUTpris. 
Si, en effet, son intitulé par'e à Ja fois d'équilibre financier, 


d'ex i=10n € HorHiqt et de ProuTes SOCIAE, lans son état 
actuel — je dis cela parce qu'il a cit, au dire de certain 
souvent modif votre plan est avant tout un plan d'expane 
sion économique, ce qui n'est d'üilleurs pas négligeable 

D'équilibre financier, il n'est pas question, si n'est pour 
provoquer n03 inquiétudes, car bien des dépenses y sont pué- 
vues dont 1 couverture est incertaine. 

Quant HU progfres so al, il est clair qu il est envisaz it 
travers de l'expa ision ée nornique et NIHe SA const juenee 
Lt ees Ire 


#3. le ministre des finances. Mon-eur Courant, me permeltez- 
vous de vous faire remarquer, puisque vous connaissez bien 
celle question, que quand où parle d'équilibre financier, il 
he s'agit pas seulement de l'équilibre budrétaire 

Les comptes extérieurs sont ua élément de l'équilibre finane 
cier, et l'un des buts de la politique économ que que nous défi- 
hissons est de les améliorer, 

M. Pierre Courant. Par conséquent, le noint jue vous avez 
retenu, c'est l'équilibre des 

M. le ministre des finances, Li crane partie 

M. Pierre Courant. . et non pas seulement l'équilbre bud- 
{ l'équ libre financier englobant l'ensemble. 

Ce programme d'expansion, il st d'ailleurs, surtout dans sa 
partie la plus originale, le d veloppement d lravaux de Ja 
commission Ardant, nommée par l'arrêté du 6 Janvier 195%, pour 
léchercher les eniraves causées à notre comanerce exléticur 
pat l'élévation des prix francais, 

louies les parles du texte que vous nous proposez traduiscat 
{ Upation d'aliguer [1 


cecile constante p'ro 
prix étrangers pour permettre Fexporta 


maple 


£élaire, 


le prix [rare Sur les 
N 
1 


ui, Ci lo") ail que 


vous 1e rappeliez justement il y à un instant, d'améliorer Ja 
balance des comptes, 

Nors aurions aimé ua programme plus ampli et la com- 
mission des firmes elc-méine l'a marqu ‘endant à Ja 
miodern'sation de l'appareil admiristatif, à l'accélération des 
ass de gestion, à la simplification de beaucoup de rouages 


sclérosés, au rajsunissement de tant tiités peu efltivares 


d'a 
parce que Vélusies où mal adaplées au p'ésent, 
Mais nous ne voulons pas iminimiser à l'excès l'importance 


du plun que vous nous soumetlez, Nous euus somimes réjou 
le lire dans le rapport de la commission Ardant et dans l'exposé 
de motifs la condamnation d'une certain jnfatualion de 


l'homme voulant imposer les données théorique Vil a conçues 
à des faits économiques doût il n'a pas tout d'abord décelé 
l'inflaie compiexité, Nous y voyos un désir 

cére et qui peut être utile. 


d ilapiat 11 Sille 


Pourquoi faut-l que sur cerlains points, et parfois par des 
additions apport‘es an cours des débats de la commiss nt, 
on ait fait reparaitre des prétentions à notre avis condamnées 
par l'expérience et qu'au surplus l'admiaistration ne pourrat 
traduire dans les faits sans erreurs ou sans arbitraires ? Je 


parle spécja'emeut des dispositions sur l'autofinancement 

Mais d'autres vou: diront tout cela, car je ne puis excéder 
le tenps de piroie que }° dois partager avec é< ni mbre de 
mon groupe. C'est surtout sur les conséquences social de 
votre politique que Je désire appeler votre attention pendant 
qu'il en est temps. 

Ce ministère à pris le pouvoir au cours de l'été, au momer 
du plein emploi. Quelle est on véritable du marché du 
travail ? 

Vous l'avez analvsée, monsieur le ministre des finances, il v 
a un instant, Elle est grandement différente suivant les régions 
de la France. Si elle est bonne dans la région parisienne, que 
vous avez sous les veux, si elle est également bonne et même 
exceHente sur certains points du territoire, comme Ja Lotraine, 
il est clair qu'elle l'est beaucoup moins dans le restant du pays, 

Je sais bien que les statistiques du chômage secourn hdi. 
quent pas un malaise grave, Mais vous-même, avec votre fran- 
chise, vous avez reconnu que les statistiques sur 6e point 
n'étaient pas toujours convaincantes, En fait, vous le savez, 
les chômeurs non sesourus sont nombreux, Par exemple, ceux 
dont le conjoint travaille ne sont pas secourus, et leur reren- 
sement est difficile parce qu'ils n'ont guëre d'intérêt à se faire 
connalire. 
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Par conséquent, sur un grand nombre de points dn temiloire, 
nous avons des menaces de chômage, et nous sommes à Wn 
moment où d'importantes modifications économiques, corne 
l'application du pool charbon-acier, créent déjà dans des pays 


miniers un état de sous-emploi qui oblige à prendre des mesures 
jinportantes À 3 
À cela s'ajoute — et je m'en réjouis — la fin des hostilités 


en Indochine, qui va arrèter l'activité de nombreuses usines 
d'armement et, par conséquent, aggraver be problème. 

Or, vous nous dites que vous allez en outre libérer nos 
Et vous allez toucher déjà à une tranche beaucot P 
celle eur laqueïle vous avez travaillé dans le 
précédent gouvernement, En mème temps, vous annoncez des 
imesures qui, si elles sont prises bientôt, auront des coret- 
quemces importantes quant à l'activité industrielle, mesures de 
nature à aruener la fermeture d'entreprises marginales. 

Je voudrais, non pas combattre ce projet, que je trouve écono- 
Hiipiie it nt excellent, m LS SOULIEHEr Comhieir, s'il était conduit 
avec trop de précipitation et sans le concours d'un personnel 
cufiisammment compétent, il pourrait provoqner de conséquences 
socialement dangereuses et de difficultés de tous ordres. 

Lu effet, lorsque vous al:ez vous attaquer à cette œuvre, le 
c'inple fait que vous aurez défini ce programme fera qu'on met- 
trs a votre charge, d'abord, Ki imort naiureïle d'un certain nom- 
bre d'entreprises, et pr est pour le succès de votre œuvre un 
ce rta n danger, injuste d'ailleurs, car ces cutrepriees auraicht 
peut-êire disparu sal VOUS, 

D'autre part, je suis très frappé penser que dans la maijo- 
rité des cas, les usines dites marginales, celles qui ne prospé- 
rent plus parce qu'elles ne eont pas modernes, travaillent sur- 
tout avec des bras, alors que les usines qui feront l'objet de 
réconvereion sont des us'nes modernes qui travailleront surtout 
uveg des machines. 

M. le ministre des finances. Pas forcément. 

M. Pierre Couramt. Ce =era, monsieur le nmunistre — j'entends 
vos dénégations — Ja presque totalité des cas, Vous avez visité 
comme noi des usines modernes, Vous vous étes rendu compte 
que le premier souci d'un industriel qui crée une activilé indus- 
trieile où qui la dévesoppe est d'employer au max:mtum Îles 
machines de facon à réduire ses prix de revient. 

M. le ministre des finances. Faut-il condamner Je machi- 
nisme ? 

M. Pierre Courant. Je ne condamne pas le moins du monde Je 
machinisme, je me borne à vous mettre en garde contre les 
conséquences sociales d'un mouvement comme celui que vous 
voulez déclencher, e'il est conduit sans un suffisant discerne- 
ment, (Applaudissements au centre.) 

Je vondrais que vous ne pensiez pas un seul instant que je 
veux me mmeltre en lravers du progrès, le condamner ou le 
redouter, 

Mais il est nécessaire qu'il se fasse dans l'ordre et la méthode. 
Et mon devoir aujourd'hui — je ne vous marque là aucune 
sorte d'hostilité, je vous prie de le croire — est peut-être de 
souligner comhien dans cette po.itique il est nécessaire de 
prendre toutes les précautions possibles 

Par ailleurs, il est certain que beaueoup de ces usines mar- 
ginales se trouvent dans les vilies de province, landis que les 
Usines modernes — les rens cigneruents fournis par M. le ruinis- 
tre de la reconstruction auant à l'accroisseiment des industries 
depuis quatre ans sont à cet égard concluamts — se trouvent 
en très grand horbre dans I ré gion parisienne. ou dans quel- 
ques en droits portqniitse ment favorisés de province, iais net- 
lement délimité 

Vous allez par conséquent vous trouver en présence d'un 
probléme de chomage dans certaines parles de la provmee ct 
de la veunne à Paris, j'en suis cenvaineu, d'un certain nombre 
de chômeurs de provmee — comme cela se produit d'ailleurs 
depuis un cerlain nombre de mois — qui jusqu'à présent ont 
toujours trouvé le moyen de se reclasser à Paris, mais dont Ja 
venue h'arrangera pas la situation déja fort diftieile en ce qui 
concerne le logement. 

Jout cela, bien entendu, est une mesure nécessaire, mis 
qu'il ne fawirail pas, je erois, précipiter avant que le dispositif 
prolecleur que vous avez envisagé ait élé mis en place et qu'il 
soit capable de remplir son office. 

Or, ce dispositif protecteur, vous n'avez pas d'ilhision sur ee 
point, n'est pas simple à mettre en place. - 

Les services du travail ne sont pas, dans leur état actuel, 
apies à remplir ce rôle particulièrement délicat que vous leur 
destinez. Malgré toute leur homne volonté, is somt surchargés 
el certainement incapabies de <e ehirger de ce nouvel effort 
considérable. Il serait donc nécessaire de meitre en place des 
fonctionnaires nouveaux, capables de remplir ce rôle, en petit 
nombre, je l'espère, mais tés compétente, et de les dater. 

Or, à l'égard du financement comme à Fégard de l'appareil 
protecteur, nous n'avons — et c'est d’ ailleurs normal ear 1l 
s'agit de pleins pouvoirs — que des renseignements très loin- 


échanges. 
plus défivcate que 





tains et que nous tenons de vos déclarations, ear les fox 
bien évidemment, ne peuvent pas définir votre activite 

Si j'ai athiré voire attention sur ces poinis, monsieur le p, 
tre, c'est parce que j'ai été témoin de situalions, qui sans dus 
n'ont aucun rapport avec Je plan que Vous formez mainter,s 
Je veux parler motamment de la fermeture d'une grande qovs 

Les services du travail, qui ont montré beaux coup 
volonté, se sont révélés to tal ement hnpuissants à apu 


seCOUrS quelconque aux malheureux qui, au nonxbre de 62 x 
sont trouvés tout d'un coup privés de leur emploi. 
Les conséquences morales ont été effroyables, non < , 


eur les 620 ouvriers privés de Jour emploi, lnais sur { 
autres. Car l'anxiété <e + pand rapidement chez une po; 
ouvrie lorsqu'elle voit qu'un certain nombre de t 
perdeat un emploi dont, depuis trente ans, ils ovaient Li ti 
L'anxicté gagne, puis l'angoisse : tous sentent monter 
ja crainte d'être, à leur tour, privés de leurs moyens € 
Par conséquent, encore une fois, ee que vous faites et excel 
lent, m msieur le miniskre el je ne le eritique pas — et 
urais qe, Toi lure vos dénégaltions, VOUS en ss )VCZ pre! 
M. la ministre des finanees. Ce ne sont pas des der 2 
ce sont des approbetions. 


M. Ficrre Courant. .luais des précautions doivent étre 


avant le mouvement que Vous envisagez, SION ce sert 
effrovable, et je suis persuadé que veus seriez arnené à en 
contater tous Les imeonvémients, 

M. le ministre des finairces. Me permetlez-vous de vous l'« 
rompre ? 

M. Pierre Courant. Je vou: en prie. 

M. le münistre des finances. Je m'excuse, monsieur ( t, 
Mais je he Voudrais pas que vous Vous mépreniez. J'ap] is 
cé que Vous disiez. Je counns le cas que Vous avez cle, \ 
el avons park eusemble et je crois que M, le président Paul 


Reynaud le connaît aussi, 

C'est un cas tYpique, qui montre précisément que la : 
version n'est pas là cause, mais qu'ede doit être l'effet «| . 
üluer une pRécaution, 


Puisque Fusine dont vous verez de parler a été fermée $ 
qu'il y ait un fonds de reconver<ion, cela prouve que « st 
pas le fonds de reconveïsion qui entraînera la fermeture de 
usines. Au contraire, il pourra les aider. EL voire exemile 
illustre la thése que nous défendons, 

M. Fierre Courant. J'ai parlé des conséquences que pourrt 
entrainer cette évolution de l'aciivié industrielle des à es 
parles du pays sur la politique de construction et sur Ja - 


üon du logement. 

Je voudrais terminer per Jà et vous dire quelques mals de 
celle question du logement telle qu'elle est formulce dans je 
plan qui nous est soumis. 


Des cominuniqueés officieux avaient indiqué de grandes noi 
veautés en cette matiere, Cependant des progrès consideriltes 
se sont mamifestés, Is gésullent chaque mwis de la pubicaton 
des statistiques officielles. 

Je dois dire d'ailieurs qu'à l'égard de ces: statistique, un: - 
laine r'tenue set emparte des services de Pinformalion, Si les 
Francais Voient chaque jour dans leurs journaux Findicalion des 
parricides et des crimes les plus crapaleux, Hs ne savent en 


général pas encore qu'après une période fort pénible, !a } 8 
s'engage dans une Voie qui ne sera plus humiljante pour « 
et qui lui permettra de sonicnir li comparaison avec FA 
terre et les autres pars qui paraissent les champions de la 
poliiique du jogement. 


J'ai trouvé dans voire texte l'indication que vous ent 2 
poursuivre une accélération de la construction et l'achèvement 
de 259.000 lotements Fan pro-hain, alors que le nou: plan 


d'équipement prévoyait es 240.006 logements seulement pour 
1057. 

Faut-il vous rappeler que le plan élaboré en même tnps 
que la loi sur la construction de février 1%53 avait prevu 
l'achevement de 150.000 logements en 1954, dé 170.000 en t', 
de 205.000 en 1956 et de 225.000 en 1957 ? 

Or, que vovon<-nous autour de nous: Félaboration de mrtho- 
des nouvelies, l'enthonsiasine véritable qui s'est empare «1 
partie du pays vont déja permettre, en cette année 1954. l'a 
veinent de 195.000 logemeuts, au Heu des 150.000 indiquis au 
plan. 

C'est M. le miuistre de la reconstruction qui, dans un docu- 
ment réeent qu'il a bien voulu diffuser, À 4 ce chi à de 
193.000 logements terminés ceile année en France et en Algerie 

Bien mieux, il à été entrepris, en un an, du f® juillet 1, 
au {* juillet 1%4 la construction de 245.153 appartements. La 
plupart doivent être terminés dans le cycle d'une année, € X 
mous et parfois moins. 

Le tetal oflicrel, pour le premier semestre de l'année, dépa-ce 
130.04) logements, soit 26H.0K(h) pour un an, au hiru des 15.00) 
que prévoyait le plan pour l'ensemble de la même année. 

Le 1ythine n'est donc pas très loin d'être double des prévi 
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ons du plan de moderuisation et d’équipément étabh au début 

de januée dernière. ; pr 

LL ouissOus-HOUS, Monsieur le ministre, de aonstater que la 
sans atteindre au plem emploi de sa nuin-d'œuvre ri 

des materiaux qu'elle produit, à pu, non pas rejoindre l'Angle- 

aui annonce 330.000 logements terminés l'an prochain, 


terre, = 
, sen rapproche à grands pas. 


mi o e + u À , x : e <E 

sas ne parlons déjà plus, pour l'année prochaine, des 
oo logements, qui inarqueraient sur nôs possibilités 
_iuelles, non un progrès, muis un véritabk recul, 


ar” “3 comme je le devine, vous voulez accélérer encore ce 


| mouvement de reconstruchon qui, dans les statistiques 


eTal À 
oucrales de production, est venu si heureusernent compenser 
+ déficiences, ne changez pas trop de choses aux 


certaines - ! h k 
mrthudes employées, bien qu'elles ne soient pas parfaites. 

Vous pouvez compter sur ies Français pour construire leur 
on si l'Etat sait les comprendre. Hs se sont mis à la 


ti ne: ce sant des bätisseurs. Laissez-les simplement travanlr 
et ils feront une grande œuvre. Le pire serait qu'une nouvelle 
intervention de TEtait en la matière vint arrêter la courbe 


nsionnelle qui prouve l'extrèéme vitalité du pays, (Applau- 

dssements à droile et au centre.) 

M. te président. La parole est à M. Golvan. 

nm. Victer Golvan. Mesdames, messienrs, si 
tre la place qui fut la nôtre en Europe et dans Je onde, 

‘vons dès aujourd'hui rectifier certaines erreurs et accepr- 

ter hien des données neuvelles. 

Lu agriculture, le probléme est à la fois d'ordre économique 

hologique. Mais toute action en ce domaine risque d'être 


nous vouw'ons 


e 
mortelle si, avant une libération des échanges, nous ne don- 
pors pas aux agriculleurs, trop longtemps négligés, les movens 
de lutter à armes égales avec leurs concurrents étrangers. 


Lien! trés bien!) 
A certunes époqnes difficiles, les hommes, les collectivités 


, 
Mais 


p° ent vendre n'imporle quoi à n'importe quel prix. 
1x menurie est mauvaise couseil'ere sur ke plan agricoie. Si 
lazr culture moderne peut passer factement d'une période d'in- 
suffisance à une ère d'abondan::, ses travailleurs, tout au 
moins des Français, me s'adaptent que trés Jentement, Hs 
‘ vent trop longtemps, en période de r'chesse, l'esprit des 
odes de restrictions. 

\ la faveur de «certains événements, il peut être facile de 
conquérir des marchés internes et externes. Mais, pour les 


conserver en tout temps, il faut fournir auire chose que ses 
sl "pr Us, 


Nous avons connu des époques difficiles, pendant lesquelles 


k concemmateurs français et élransers acceptaient tous Jes 
produits de la terre, Mais cette acceptation n'allait pas sans 

ent, L'acheteur se souvient {oujours de la qualité four- 
ie, mais il oublie facilement l'époque à laquelle il était heu- 
reux de trouver un suecédané à la place d'un produit véritable, 


une troisième qualité à la place d'une qualité extra, En périodr 
d'abondance, il se souvient de la Inauvaise qualité et 11] associe 
celle-ci an nom du producteur ou au pays d'origine, H finit 
par acquérir la conviction que, pour changer de qualité, il doit 
cuinger de fournisseur. 

IL y a danger pour nn pays à gagner des marchés en période 
de pénurie, sauf si l'organisation de ceux-ci est telle qu'elle 
j:opelle constamment à la clientèle que *s fourni- 
lures esl provisoire. 

s tomber dans un dirigisme étatique et fonctionnarisé à 
éuirance, 1 faut exiger que tout produit exporté soit de qua- 
lie et présenté de facon Wréprochable, La marque francaise ne 
dut pas tromper ; elle doit comporter loyauté et qualité. 

La Grande-Bretagne a iruporté pour 6 milliirds de francs de 
pommes de terre nouvelles en 1%3. Pourquoi la France pe lui 
en a-t-elle vendu que pour 200 millions ? L'Angleterre a acheté 
ur 19 milliards de francs de tomates en 1953. l'ourquoi la 
rance ne lui en at-elle vendu que pour 


la quai. té du 


n 
e 
11 


L ( millions ? Pourquoi 
Ji France, grande produetrice de raisin, n'en at-elle vendu que 
Tour 18040 francs à sa voisine d’outre-Manche qui en à importé 
Ë rm tres 

On: 

Quant aux pommes, que nous voyons souvent pourrir sous 
Nos arbres, pourquoi la France n'en a-t-elle fourni que pour 
44XX) francs à l'Angleterre qui en a importé pour 9 milliards 
de francs en 1933 ? 

Nous avons élé les fournissenrs de la Grande-Bretagne en 
J'oduils alimentaires, Nous devons essaver de re onquerTir ce 
Marché en nous pliant aux goûts des consommateurs anglais. 

Vous devons perdre l'habitude de penser que le goût francais 
e-Uun produit d'exportation. Nous ne sommes pas les seuls à 
‘ffrir des produits agricoles, mais nous sommes aux portes de 
l'Angleterre : à égalité de qualité et de présentation, nous som- 
nes les mieux placés, 

Un nr el anglais veut pouvoir acheter et revendre des 
fruits, des légumes, des produits laitiers, de aride 
avoir même à les vérifier, Trop de producteurs fra: 


plus de 3 milliards de fran-s en 15%, (Très bien! 


! 
* 
11 * 


sans 
Guls COoriISeT- 








vent encore une certaine tendance à penser qu'ün marché agri- 
cole est un maquigaonnage dans lequel il doit y avoir une dupe. 
H faut lutter contre cel esprit néfaste à la collectivité. Il faut 
uniformiser, Standa:diser les fournitures, pousser les choses à 
l'extrème pour produie le choc psychologique, mettre Îles 
beaux fruits dessous et les pelils œufs dessus. 

Le Gouvernement doit encourager les groupements de pro- 
ducteurs et les coopératives, Ces organismes doivent éduquer 
lours adhérents, les convainers forcer si Ja 
chose esi hécessaire, C'esi une question de vie ou de mort pour 
otre agriculture. 

A quoi bon pousser à Ja production, à la productivité, si nas 
stocks ne trouvent pas preneur, si hos produits pourrissent sur 
les lieux de productioi: ? 

Il ne faut encourager que ceux qui 
tion. Les crédits ne doivent être 
tent de se plier aux discip ines 
phrée pour aider à passer un moment difiicie, 
Imorphine pour retarder ce qui est irrémédiablement condamné, 


<i possible, les 


améliorent cette prodne- 
donnés qu'à ceux qui acrep- 
Piqre « huile cam- 
oul; piqûre de 


hecessanes 


non. 

Nous savons que, pour exporter, 
importations. L'agriculture voudrait exporter ses 
huporter des produits industriels. L'industrie voudrait, au 
contraire, exporter les siens et iruporter ceux de l'agriculture. 
Au Gouvexnement de tenir la balance, de sacritier ce qui doit 
être sacrifié dams l'inlérèt de la collectivité, 

Mais on ne doit jamais oublier que le monde agricole forme 
une masse importante qui ne demande qu'à absorber plus 
largement une partie de noire production industrielle. II faut 
lui en donner Îles INOVCEHS. 


Monsieur le ministre 


[faut ac epli r certaines 
produits et 


des finances, je désire aftirer parlhicn- 


hièrement votre attention sur les productions d'origine atu- 
male. 
Noire production laitière que 


augmente plus rapidement 
| otù ColiI- 
certaine 


it, qu il 


nuire consommation Nous sommes l'un des pars où 
sormime le moins de lait, Trop de gens ont encore ur 
prévention contre ce produit ls ne savent pas, ou ni 
existe différentes qualités de lui. 


mnmises a été de pratiquer, pen- 


L'une des grosses erreurs 


dant trop longtemps, un prix tuuforme ee ce produit. Les 
laits pollués de matières organiques, tubereuleux, éluient et 
sont encore trop souvent vendus au même prix que k laut 


filtré et provenant d'étables indemnes de tuberculose 
H n'y a pas assez de différence enlie le prix du Juil sain 
et le prix du lait non contrôlé, 
Quand on compare le prix du li 
teille d'eau minérale, tout commentire 


{ lait ati pUix de la bou- 
est supertiu, 
Muis est-ce 


1 
re oe 


Le lait est un produit de premicre nécessil 
raison pour ignorer que sa qualité et sa salubrité exigent du 
travail et que celni-ci doit être rétribué ? Je préférerus voir 
le père de famille rentrer le soir chez lui porteur d'un htre 
de lait pavé au prix d'un vene d'apértif, que de le votr consom- 
mer seul, au bistro du coin. ce qui détruit sa santé, ruine son 
fover el son j'a Lres bron! tres bu ! 

Le lait doji devenir une boisson de consommation courante, 


Mais. pour ce faire, il doit être offert à Ia chentele ave des 


garanties constantes de qualité et de salubrité, qui Jui permet 
tront d'être consommé tel qu'il sera present 

Uu prélèvement de 90 p. 100 à été institué eur la taxe de 
circulation des viandes, Je vous demande, mon-renr le rimis- 
tre des finances, de ne pas oublier que nous avons entrepris 
l'assamissement du cheplel français, que ce travail est ure 
auvre de longue haleine, que sous aucun prélext he dot 
étre interrompu 

Nous sommes nombreux dans cette enceinte à attacher une 
importance capitale à cette question. hous vous demandons 
hon seulement de maintenir le rvthme 4 l'assuinissement, 
mais de l'a léver si possible, nol:inment € eNCCUrALE AIM 
la remise en état des cétables pat des subventions plu en 
ra}:port avec le coût de Ja construction. 

Aujourd'hui, l'Etat accorde une subventi 50 p. 100 avec 
un plafond de 100.660 franes. C chiffre est ineufiisant quand il 
faut remettre à neuf; pouriunt, léiable me est à lu base 
de l'assminissement du troupeau, En doublant la subwention, 
vous feriez œuvre ulile, quitte à instituer un barcine « essil 
quel que soit Le montant de (ravaux réal 

IL faut qu'en matière de lait Fétiquette fran e soit aussi 
recherchée que l'étiquette su où leliquet cu } 
mentionne en passant que Je à | mport “4 ton 
lait, dont 435 seulement de Frar ct 1.4 | es de bem 
dont sculement le Fran 

Nous recevons de vi tab caraoufle! r mot ferrit 
parce que nos produits laitier offrent } tic de 
Salubrite exivées, [7 teile 7 latne cause l ! & pire 
dice À notre volonté A CX] ñ TE Û eo! lit ’ l- 
cuss'on., en lien d'autre . c 

Je traiterai inmaimtenant du marché de la 4 le et de l'imnlan. 


tation des ahatto rs, 
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En voulant orienter la production agricole, votre désir est 
céitainement de servir à la fois les consommateurs et les pro- 
ducteurs. Le bétail est acheté en fonction de sa qualité, de 
son rendement: il est juste et honnête que la viande soit 
revendue en tenant compte de son prix d'achat réel, Malbeu- 
reusement, entre le pré et l'étal s'interposent de multiples fac- 
teurs qui grevent Ke prix du Kilogräamme de viande, quelles 
que soient sa qualité et sa catégorie. 

Maigré ces difilcultés, les variations du marché des animaux 
vivants doivent avoir leur répercussion sur les prix de détail. 
HO est imimoral et injuste que les intermédiaires soient les 
seuls bénéticiaires des baisses de prix qui, ci elles se réper- 
cutment jusqu'au consommateur, seraient un facteur d’apat- 
sement du ebmat social et le pount de départ d'une revalorisa- 
Uon du pouvoir d'achat. 

ün accuse trop souvent le boucher de vendre la deuxième 
qualité au prix de l'extra, Son intérêt bien compris est d'aider 
à rechercher es moyens propres à éviler que son honnéteté 
né puisse Cire suspectée. 

Les Viandes pouvent être salubres et de qualités différentes. 
Il importe que le client connaisse celles qui lui sont propo- 
sces, qu'il paye celle choisie à son juste prix et qu'il puisse 
ausinenter la quantité consommée, en sacrifiant la qualité, si 
telle est sa volonté. 

D'ores et déjä, monsieur le ministre, des mesures peuvent 
Cire prises dans Je sens que j'indique. Nos éleveurs auront 
alors intérét à s'orienter vers les Viandes de qualité; celles qui 
sont insuffisantes trouveront difficilement preneurs, ceux-ci 
m'avant plus la possibilité d'écouler aux prix plafonds les 
Viandes provenant d'animaux de classes inférieures. 

Quant au plan d'inplantation des abattoirs, méfiez-vous des 
grands abattoirs industriels où l'anonymat existe du haut en 
bas de l'échelle, Un abatioir doit être construit chaque fois que 
son exploitation est rentable à proximité des lieux de produc- 

ion çt au voisinage des centres de consomation. C'est l'intérêt 
du consommateur, c'est l'intérèt de la défense nationale. 

Si nous voulons exporier de la viande, nous devons agréer 
à cel effet un certain nombre d'abattoits judicieusement répar- 
{is sur notre territoire dans les lieux de grande production. 
Dans ces centres, nous serions particulièrement sévères quant 
à l'organisation, l'hygiène, Ja surveillance. Nous inviterions les 
inspecteurs sanitaires étrangers à vérilier sur place l'origine, 
Ja qualité, Ja salubrité de notre production. Nous évilerions 
ainsi peut-être certains refus qui nous ont été opposés parce 
que quelques foyers de fièvre aphteuse existaient dans nos 
Teglons, 

Dans un monde soumis à une discipline acceptée on imposée, 
notre individualisme, notre immobilisme sont mortels. Le Gou- 
vernement doit éduquer, convainere de la nécessité de réaliser 
Un programme d'expansion économique, mais il ne doit pas 
s'arreéter à certaines oppositions égoistes ou passagères., Ce Gou- 
vernement a donné au pays un peu d'espoir, Je souhaite que 
celui-ci ne soit pas déçu, (Applaudissements à l'extrème droite 
et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Me-dames, messieurs, à l'occasion de 
ce débat économique, j'apporterai des critiques et des propo- 
sitions concernant plus spécialement l'économie agricole. 

Vous allez être, monsieur Je ministre des finances, dans 
l'obligation de jouer la carte agricole si vous voulez sortir des 
difficultés financières qui vous attendent et du déséquilibre de 
la balance des comptes. L'arrêt des hostilités en Indochine — 
que nous avons tous été heureux de saluer — va vous priver 
assez rapidement d'un nombre important de dollars, Si les com- 
mandes off shore sont réduites ou arrêtées, cela posera à 
échéance plus lointaine d'autres difficultés. 

Notre position à l'union européenne des payements s'est sol- 
dés, au 31 mai 1954, par un déficit de l’ordre de 30% milliards 
de francs. I faudra un jour les paver avec de l'or ou des 
devises, Si la convertibilité monétaire se réalise, ce jour risque 
de se rapprocher, 

Enfin, nos importations de matières premières et de demi-pro- 
duits d'origine agricole l'emportent sur les exportations pour 
le premier semestre 1953 de 92 milliards de francs, pour le pre- 
mier somestre 1954 de 105 milliards de francs, Ajoutées au désé- 
guilibre qui résulte de nos échanges avec loutre-mer, nos 
jinportations l'emportent sur les exportations, pour le premier 
semestre de 1953 de 110 milliards de francs, pour le premier 
semestre 195% de 124 milliards de francs. 

M. le ministre des finances. Nous ne disposons pas encore des 
chiffres du premier semestre de cette année. Ce renseignement 
ne peut done pas être exact. 

M. René Charpentier, Je serais très heureux si mes chiffres 
étaient faux et exagérés. 

Nos importations de produits alimentaires, qui excédaient nos 
exportations de 37 milliards de franes pour le premier semestre 
9593, les excèdent de 5.800 millions de francs pour le premier 
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semestre 1954, ce qui, ajouté à l'excédent des importat; 
territoires d'outre-mer, porte le déséquilibre à 137 mil 
francs pour le premier sermesire 1954 contre 140 mil 
francs pour le premier semestre 1993. 

Si donc, monsieur le ministre, Vous vous souciez à bon di 
de nos exporiations indusirielles tradilionelles, vou 
vez pas oublier lhuportance des marchés agricoles, Li 
francais le plus important n'est pas celui du charie 
de l'acier, mais celui de la viande. Le marché de la 


Lili 


et des œufs où celui des fruits et des légumes représente à a 
L ie celui de l'acier. 

Vous devez done, monsieur le ininistre, jouer cette cite 
agricole. Encore faut-il, pour réussir, éviter les erreurs dans le 
domaine psychologique et dans le domaine éconorniy Je 
dénonceral quelques-unes des erreurs psychologiques, car el 8 


donnent à l'agricullure l'impression d'ètre spécialement der 


vorisce, soc-4 
Dans le régime des comptes E. F. A. C., dont je ne discute 
pas le principe, l'industriel à le droit de faire venir de l'étras 


ger une voiture de luxe, muis l'agriculteur, lui, n'a pas le di " 
d'importer un tracteur. 


M. le ministre des finances. Comme je l'ai annoncé rtccm. 
ment au cours d'une réunion à laquelle vous participiez, nous 
avons accordé aux agriculteurs exportateurs de blé Là poss 
bilté d'huporter des tracteurs, 


M. René Charpentier. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de cette information qui confirme, en effet, vos déclarations 
antérieures. 

La baisse de 15 p. 100 sur le matériel entre seulement en 
application suivant un système invraisemblable, qui sera heu- 
reusement modifié à la suite de l'adoption d'un amendement 
que j'ai présenté lors de Ja discussion du budget annexe des 
allocations familiales. Au lieu d'accorder à Flindustriel vn 
dégrèvement correspondant à la baisse de 13 p. 100 où de lui 
verser, comme en matière d'exportation, une somme corres 
pondant à la baisse à laquelle à droit l'agriculteur, vous faites 
constituer par l'acquéreur de matériel un dossier relativement 
compliqué pour lni permettre d'être remboursé d'une somme 
qu'il lui faut décaisser. H n'est pourtant pas responsable du 
prix du matériel. 

Les agriculteurs craignent, en outre, de voir se reproduire 
l'histoire du carburant détaxé, 

La loi du 25 mai 1951 qui à institué la détaxe du carburant 
à des conditions de prix encore en général supérieures à celles 
des autres pays, a prévu que ces carburants seraient attribués 
à chaque exploitation dans la limite de ses besoins réels. Fn 
fait, ces besoins ont été appréciés, Nul ne pouvait s'opposer 
à une estimation normale tendant à éviter les abus. 

En 1953, l'attribution a été réduite à 7 litres d’essence ou 
de pétrole par hectare travaillé avec du matériel motorisé et à 
67 litres de gas oil. Cette année, après la réduction des crédits, 
déjà fort insuffisants, inscrits au budget, à la suite de l'aug- 
mentation du nombre de tracteurs, l'attribution est tombée à 
40 litres par hectares. Les agriculteurs devront donc acheter 
une partie de leur carburant au prix plein. 

Dans le même temps où l’on diminue le prix du matériel 
de 15 p. 109 pour encourager l'agriculteur à s’équiper, on réduit 
de près de la moitié son attribution en carburant. 

Je pourrais signaler aussi de nombreuses promesses non 
tenues concernant, par exemple, des fixations de prix. 

A ce sujet, l'agriculteur perçoit de plus en plus tardivement 
le montant des dépenses qu'il a effectuées pour ses récoltes, 
Il y a quelques années, il existait des primes de prompte livral- 
son pour le blé. Le décret de cette année concernant le hlé 
wévoit que l’agriculteur devra livrer ses récoltes à raison d'un 
Fuitiéme par mois, sauf si l'organisme stockeur peut et veut 
bien lui prendre ses récolles, Il peut done mettre huit mois 4 
toucher le montant total de ses récoltes. I à mis plus de temps 
encore à percevoir celui des betteraves. 

Par contre, le payement de son impôt foncier était fixé, jus- 
qu'à hier encore, au 15 août, ce qui jamais n'avait eu lieu. 

Je ne veux pas insister davantage et je demande aux pouvoirs 
publies d'éviter de créer dans 1e monde agricole un climat de 
suspicion à leur endroit. 

Je veux maintenant en venir à l'essentiel, c’est-à-dire à la 
nécessité d'une politique de productivité, d'une politique de 
prix et, surtout, d'une politique économique d'ensemble. 

La politique de la productivité et son financement feront 
l'objet d'un débat au moment de la discussion du plan Hir-eh. 

J'ai noté avec plaisir, monsieur le ministre, que vous nous 
donniez l'assurance que le débat aurait bien lieu. La répercus- 
sion de ce plan sur l'exploitation familiale notamment est {ro 
importante pour qu'il en soit autrement. 

Je voudrais toutefois protester aujourd'hui contre la ei 
des engrais potassiques. Les besoins des agriculteurs français 





ue sont pas satisfaits en priorité. Is ne profitent pratiquement 
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de morte saison et certains n'obtier di t pas les 


il ont besoin. 

e également au Gouvernement s'il accepte l'amen- 
non ati M. de liiguy, vole par la COMMISSION des 
spécifiant q'e les subventions pour l'agriculture 





prix 
lont 
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étre supprimées par Ja loi. 
Le projet convernemental prévoit de soulager les entreprises 
- «harges et des obligations sociales et fiscales: par contre 
d'extinction sraduelle de toutes }?s subventions est envisag 
Le Gouvernenent seut-il par là supprimer les subventions dont 
] cie l'agriculture ? 


nm. le ministre des finances. Auxauelles faites-Vous allusion ? 
M. René Charpentier. A ceiles de s carburants, par exemple 
M. le ministre des finances. 1]! 1'e<t pas question de les suppri- 


% H. René Charpentier. et à coiles du matériel. 

Si la politique du Gt uvernemnent devait consister, d'une part, 

iug! menter les salaires et diminuer le s charges indusirielles 
et, d'autre part, à augmenter les charges de l'agriculture par 
, suppression de certaines subrentions et par une diminution 

; prix, c'est-à-dire de la rémunération des agricuiteurs, il 
a le devo:r de nous en avertir, 

M, le ministre des finances. Me permetiez-vous de vous inter- 
roupre, MON cher collègue ?.. 

k. René Charpentier, \olonliers, 

M. le ministre des finances, Pour préciser ce point j'indique 
que tout ce qui tend à l'ahaissement des coûts €si précisément 
conforme à noire programme. 

sur ce point, c'est plutôt par erreur passagére, comme vous 
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le disiez tout à l'heure — je me rallie donc à votre opinion — que 
J'on à ges dans certains cas, par subventions, au lieu de 
p' ce qui serait normal, par détaxation. 


Si «lle est l'interprétalion de ce texte, je n'y ferai pas 

ie uon. 

H. René Charpentier, Je vous remercie, monsieur le ministre, 

J'en viens à la politique des prix, 

Si, en agricullure des prix élevés seraient une erreur, n'inei- 
traient pas à l'effort, auraient des répercussions sociales et 
économiques fâcheuses, les prix doivent néanmoins être tels 
qu'ils rémunèrent normalement Je travail de lagriculteur, ls 
ne doivent pas être fixés selon la seule op "L. du ministère des 
finances; il faut qu'ils tiennent compte de la situation agricole, 

Les sucriers, d'une part, les meuniers et les boulangers, de 
l'autre, pour des motifs dont je ne discute pas le hien- fondé, 
ont obtenu des augmentations de leurs marges, Le ministère des 
finances à semblé chercher, en contrepartie de ces augmenta- 
tons, à obtenir un maximum de diminution des prix agricoles 
correspondants. 

Le résultat est que la betterave a été payée presqne au mème 
prix qu'en 1958... 

M. le ministre des finances. Je vous répondrai tout à l'heure. 

M. Charles Barangé, sapporiecur uyéneral, Je crois rendre 
témoignage à la vérité en disant qu'il n'y avait pas de contre- 
parle, contrairement à ce que vos propos laissent croire. 

M. René Charpentier. Je suis d'accord avee vous sur le fait 
qu'il n'y à pas contreparlie, mais avouez que le monde agri- 
cole éprouve une impression singulièrement désagréable quand 
vous adimettez la thèse de l'industrie et que vous acceptez d'en 
auginenter les prix alors que, dans le même temps, vous estimez 
l'agriculture capable de supporter une diminution qui, elle, 
est importante. 

M. A'bert Lalle. 19 milliards pour le blé. 

M. René Charpentier. Le prix du blé est réduit de 300 à 
4) francs par quintal; cependant, les céréales secondaires se 
vendent actuellement 50 p. 100 au-dessous des cours de l'an 
dernier. 

En moyenne, nos prix agricoles sont plus élevés de 6 p. 100 
qu'en 1948. Par contre, les prix industriels sont, en moyenne, 
plus élevés de 45 p. 100 qu'en 1943 

fl faut progressivement ramener ces prix à une limite raison- 
nable et, dans cet esprit, décider que la libération des échanges 
s'ap pliquer: 1 aux tracteurs, 

. Les tracteurs français pourront bénéficier d'une protection 
importante de l’ordre de 40 p. 100. Néanmoins, une certaine 
selection se produira dans Ja production nationale. 

L'opinion publique ignore, je le crois, nos difiicultés et se 

ontente d'accuser les agriculteurs de ne pas payer d'impôts. 
Pourtsé l'agriculteur paye, Jui aussi, les 1mpôls indirects qui 
Leprésentent les deux tiers de notre fiscalité, Sa part d'impots 
areets, considérabement accrue depuis 1939, est relativement 
lourde, parce qu'il est impossile de détacher la notion d’in- 
pot de celle des prix. 

. Monsieur le ministre, je vous mets en garde, L'agriculture 
évolue vers une crise matérielle et morale grave. Elle doit 
faire face en même temps à trois charges: 

Premièrement, sous prétexte de produ divilté, ses prix sont 


diminués d'autorité ct le fossé entre ces prix et les prix indus- 
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que celle notion de producu l "ue pas davanlag (h 
L'industrie 
La magnifique réal \ de l'u S \ par ex ple, 
devait f | ser ie } les 0 | en à rien ( 
Deuxièém 1 rl ture ITA i le Soin nipor- 
tuntes pot & inodern F! ( en pleine « nution 1 fi 
niqu Malheureusement, le manque de poatique cohérent 
lunmimernt en mil de carburant € de ff tenrs, 18 
manque de formation professionnelle sont à la base de bien 
des erreurs et d'investissements inatiles on trop conteux 
Enfin, l'agriculture, et elle seule, doit par! per dune facon 
inportante à l'effort d'exportation. 
Pour le blé notamment, elle doit, cette année, verser pres 
de 11 milliards de franes, Une exploitation de 40 hectares ben 
cultivés, done capable de livrer 3500 quintaux de blé, pavera 


126.290 francs au titre de fa taxe de résorplion., A celle perte 
S'ajouteront 1154N) francs consécutifs à la baisse du prix de 
par quintal, Sur sa récolte de Bié l'agriculture fran 
çcuise perdra plis de 20 milliar de. 

Je n'ignore pas, monsieur Je ministre, que vous-méme aliez 
verser, inaigré cette baisse, 19 milliards pour ne pas avoir à 
augmenter fe prix du pain de 4 franes par kilo. 

Si chacune de ces charges, mesdames, messieurs, prise sépa- 
rément, peut en partie se justitier, leur ensemble risque de 
devenir insupportable. 

L'agriculture, dans son ensemble, est inquiète, Elle sent le 
dauger, mais ne le mesure pas exactement, Elle ne tient pas 
de complahiité; ses recettes se chevauchent, Elle voit qu'elle 
réalise dans sa production des progrès dont elle escomple 
chaque année, par avance, une augmentation. L'aide du Crédit 
agricole, auquel elle à emprunté prés de 400 milliards, Jui fait 
prendre encore patience, inais elle est à la merci d'une mau- 
vaise récolte. 

\ mesure que son économie évolue, devient moin iutar- 
cique, elle est également plus fragile devant une crise, Cest 
pourquoi le Gouvernement en fixant les prix agricoles, ne doit 
pas oublier la réalité et son économie, 

Si les prix industriels francais soutiennent rarement Ja compa- 
raison avec les prix techniques des pays étrangers, ils ne 
peuvent être comparés avec les cours mondiaux basés sur des 
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Salaires anormalement bas. Les prix agricoles sont eux, souvent 
inférieurs aux prix payés aux producteurs agrjcoies des autres 
pays et, pour cerlains Inèmes, peuvent èlre comparés aux cours 
mondiaux. 

Les prix a ‘tucls de nos céréales secondaires, n0s prix le Ja 
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viande sont très proches des cours mond:aux. 

Le blé francais est moins cher que la plupart des blés d'E 
rope. Il et vrai qu'il a été anormalement fixé, Une laxe de 
32 francs y a été ajoutée pour financer Île ckage. La taxe de 
résorption a été portée à 196 franes - pourquoi pas à 
199 fr. 0 ? — et la progression de son application est rapide 

Sans aucune raison technique, enfin, Ja possililité de faire 
jouer les 6 p. 100 à été utilisée à concurrence d'au moins 
30 francs. 

Le prix du blé francais est même moins élevé que celui du 
blé des Etats-Unis, En 195%, l'agriculteur américain béneficiera 
d'un prix de 3.450 francs par quintal, avec le dollar à 282 francs, 
de 3.200 francs avec je dollar à 950 francs, Le prix de soutien 
étant de 90 p. 100 du prix de vente, il a été de 2.140 francs en 
1954, _ de 2,4%) francs, suivant le cours du doliar, Pour 1954, 
ces pri éta'ent supérieurs de 100 francs. 

En 1953, notre prix était de 150 francs, auxquel ijoutait 
une prime de modernisation de 150 francs, dont les agricul- 


teurs américains peuvent se passer, el pour cause! leur maté- 
riel coûtant de 30 à 40 p. 100 moins cher que le nôtre, leur 
essence 12 francs au heu de 45 francs, Enfin, les agriculteurs 
américains ne supportent pas de taxe de résorplion, ils n'ont 
pas de charzes sociales et ils oblicnnent des prix le revient 
plus bas du fait de leur culture extensive, En revanche, leur 
culture de b'é sera limitée en 1955. 


En conclusion, je demande au Gouvernement de ne pas <e 
montrer trop libéral à la baisse et dirigiste à la hausse, mais 
de chercher à régulariser nos cours, de manière à ne pas décou- 
rager | igricuiiure fra al-e, 

Reste à examiner le problème le plus important: l’établisse- 
ment d'une polltique « nomique. 

Une telle économie est actuellement inexistante, on bien, 
dans li mesure où ee, existe, elle est défensive, négative et 
cloisonnée., Je la voudrais positive et motrice. 

Les pouvoirs puliics rédu ent les enseme ments de hette- 
raves, fs cherchent sans doute, par le jeu de prix, à diminuer 
Ja production du blé. Hs ne s'efforcent pa d'orienter agri- 


cuileurs vers un production déterminée, sauf peut-Clre pour 
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les oléagineux, où, aprés avoir tout fait pour rebuter les pra- 
ducteurs — prix non respectés, primes promises et dues encore 
en parie depuis plus de trois ans — 115 se sont aperçus que 
nous devions toporter, Je l'avais prédit sans mérite au momcut 
de la crise du colza, 

La politique d'expansion préconisée par le Gouvernement, 
qui est seule possible, nécessaire ct souhaitable, exige une 
politique économique d'ensemble. Celle-ci implique des condi- 
tions techniques, des méthodes commerciales et un plan écono- 
miique. 

Je pesse rapidement en revue les conditions techniques néces- 
salres. 

L'organisation des marchés, tout d'abord, est l'élément régu- 
lateur, seul capable de donner an producteur un minimum 
ue sécurité indispensable à l'effort qu'il entreprend, Une poli- 
Uque de stockage permettra égalerment de réaliser des courants 
continus d'exportation. 

Nous n'avons pus Su, jusqu'à présent, les réaliser, Aussi 
avons-nous dû, dans un passé assez récent, acheter du blé turc 
au prix de 5.400 francs avant et après avoir exporté du blé à 
un prix légerement supérieur à 2.000 francs. 

M. Albert Lalle. Et cncore ce blé était-il 
qualité ! 

M. Koné Charpentier. L'établissement de statistiques exactes 
faites ave: le concours de la profession permettra de prévoir 
l'évolution de la production et d'en tenir compte dans la 
recherche des débouchés, 

Des conditions financiéres sont également nécessaires. Les 
stocks doivent être “warrantés à des laux d'intérêt réduits 
comme cela est réalisé dans presque tous les autres pays. I faut 
venir en aide à l'exportation agricole d'une manière régulièie 
et organisée. 

Le found: de garantie doit devenir un organisme puissant et 
efficace, Le Gouvernement en est, je crois, convaincu, mais 
Comment euvisage-Lil de financer ce fonds de garantie ? Je 
voudrais être renseigné à ce sujet. 


M. le ministre des finances. Je vous demande 
le soin, monsieur Charpentier. 


M. Rèné Charpentier, Je 
sieur le ministre! 

La politique des prix agrico!es — je n'y reviens que d'un mot 
— doit éviter le découragement des producteurs, La politiqne 
des prix de revient doit permettre, elle, de diminuer nos coûts 
de production. 

J'insisterai davantage, duns l'énumération des conditions 
nécessaires à une politique éconmmique cohérente, sur la néces- 
sité de rechercher, d'exiger une production de qualité, 

I ne s'agit pas seulement de tenir compte des goûts du con- 
Somtinateur français ou étranger; il s'agit surtout d'établir la 
réputation de 11 qualité française. 

J'ai trouvé au Maroc, lors de deux visites su cessives, l'exem- 
ple de ce qu'il fallait réaliser et de ce qu'il fillait éviter. 

J'ai admiré tout d'abord le contrôle hwmpitoyable des agrumes 
Pxportés, Des cais sont régulièrement ouvertes et exami- 
nées. Si la présence de fruits en mauvais état est constatée, le 
lot tout entier est retourné à l'expéditeur. 

Par contre, en visitant le silo de Casablanca, j'ai pu avoir la 
tonfirmatlion que la marte de 2 p. 100 des déchets accordée aux 
orges exportées est réalisée en ajoutant, si nécessaire, ce qu'il 
manquait pour avoir ces 2 p. 100. Mieux vaudrait encourager 
à livrer des eéréales propres, et à l'obtenir. 


ture de mauvaise 


de lui en laisser 


suis plus où moins ras uré, mon- 


+= 


J'ai appris avec stupeur que des opérations semblables pour- 
raient exister pour les blés que nous exportons, L'O, N. I C. 
accorde, paraît-il, une prime fixe à l'exportation. Elle varie 


suivant la distance à parcourir mais hou pas suivant la qualité 
du bié, L'exportateur aurait done intérêt à livrer les biés le 
inoins cher possible et donc pas les meilleurs. Notre réputation 
d'avoir des blés fourragers viendrait de K, en partie au moins. 

De même, il paraitrait que les quantilés de blé, à l'arrivée 
au pays destinataire, ne correspondraient pas toujours exac- 
tement au tonnage annonré au départ, sur lequel serait calculée 
la prime. En tout état de cause, un contrôle draconien doit 
s'exercer, avec le concours de la profession, sur les qualités 
et les quantités exporkées, 

L'Italie et l'Espagne font actuellement, dans le domaine des 
fruits et légumes, notamment, un gros effort à ce sujet. NH serait 
criminel que la réputation des produits français ne soit pas de 
premier ordre, La régularité Dons la qualité faciliterait nos 
relations commerciales, I faut donc instituer ce contrôle sévère, 
premire les sanctions qui conviennent et qui doivent aller jus- 
qu'au refus des licences d'exportation. 

L'exportation sabotée risque d'amener des contestations et, 
finalement, de coûter cher à l'exporiateur; elle risque — et 
c'est beaucoup plus grave — d'empècher un courant d'exporta- 
tion de s'établir; elle s'inscrit non seulement au discrédit de 
l'exportateur, mais au discrédit de la France. 





L'effort doit se poursuivre depuis la production 


ralionalisation des variétés et à l'application des {ra ton. 
nécessaires, jusqu'au cormrdilionnement et au trans (den 
L'établissement de gares-marchts, de chaines é 
indispensable, a 
Je signale, enfin, parmi les conditions techniques , 
capital de la recherche et le problème de l'orientatio à 
cultures. : M: mg 
J'en viens maintenant au problème des méthode: comm 
ciules. ta 
Il me serait facile d'épiloguer sur la lenteur de nos q 
Elles doivent être rapidement prises et appliquées si : den 
avec une certaine souplesse. a 


Un exemple: les adjudieations de céréales se font par quan. 
Üités imporlantes et avec de la publicité, Les cours Laisser 
immédiatement. IL faut procéder à des ventes de quantit » 
réduites et à un rythme presque continu pour he pas hp 
anormalement sur Je marché, Il faut utiliser tous ceux qui 
bien placés pour exporter, coopéralives Ou Organismes prive 

Pour la meme raison, il ne faut pas établir, à mon avis 
prix de soutien des céréales secondaires qui ne joueraient qu'en 
tin d'année. Des siockages importants et coûteux risquent 
résulter, JL faut utiliser des prix d'intervention, ce qu 
mettrait d'évouler notre preduclion excédentaire an mi 
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ner. 
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Une autre règle élémentaire veut que l'on lienne ses ensave. 
ments eh temps voulu, sinon les négociations à venir né sont 


pas facilitées on risquent d'être retardées. 

Votre cominission de l'agriculture a voté en ce sens une 
motiou concernant nos exportations de viande en Union sovie- 
tique. 11 faut renouveler notre contrat. 

C'est en ce moment, où la sécheresse pousse à l'avilissement 
des prix, qu'il faut constituer des siocks. Faudra-til dresser de 
uouveau des barticades ? 

L'esprit commercial doit aussi inciter les négociateurs et les 
exportateurs à tirer le meilleur parti des prix offerts, Ain, 
l'an dernier, des betteraves out été vendues aux Allemauds 
5.200 francs la tonne rendue frontière, Elles ont été payces au 
producteur au prix moyen de 3AHX) francs. 

IL aurait mieux valu réserver les exportations aux départe- 
ments les plus proches de l'Allemagne, quitte à fermer provi- 
resoirement une ou deux distilleries, en évitant ainsi à la fois 
des transports inutiles et le payement d'un certain contingent 
de betteraves excédentaire à un prix ridicule. 

Dans ie mème esprit, une coopérative s'est plainte à bon 
droit de n'avoir pu @btenir une licence d'exportation pour PAI 
lermagne, alors qu'elle avait 80.00) quintaux de blé de bonne 
qualité stockés à Suasbourg. 

Nous devons, sans doute, reviser nos méthodes d'exportation: 
parce que nous étudions les marchés séparément, on à prevu 
4 milliards de crédit pour exporter le Flé, mais aucun ciedit 
pour exporter l'orge. Or, dans un cas, nos prix sont supérieurs 
aux cours mondiaux de 1.800 francs environ et dans l'autre de 
300 francs environ. 

Autre erreur, nos blés exportfs à bas prix favorisent nos 
concurrents en leur permettant de produire à ineilleur €omple, 
notaminent le beurre, les volailles et les œufs. 

H serait souhaitable de pratiquer une politique d'ensemble 
concernaut les farines de blé, les issues, l'orge et Je mais. Cetle 
politique nous aménera, sans doute, à exporter plus d'use 
qu'il na élé prévu et moins de blé, et à fournir ges cércales 
à un prix voisin du cours mondial aux éleveurs français en 
accordant aux producteurs d'orge pour les quantilés qu'ils cotu- 
mercialisent une prime de l'ordre de 390 francs par quintal. 

M. Roger houdet, sinistre de l'agricullure. Me permettez-vous 
de vous donner ue précision, monsieur Charpentier ? 

M. René Charpentier. Volonl'ers. 

M. le ministre de l’agriculture. Nous réduisons au strict mini- 
roum les importations de maïs, avec l'espoir cerlain que ces 
importations réduiles de maïs seront compensées par une con- 
sommalion intéricure plus grande, à la fois de blé et d'orge. Il 
n'est donc pas question, pour l'instant, d'exporter de l'orge, 
inäis il s'agit de réduire nos imporlalions de mais jusqu'a 63 

t 


que le développement de Ja production de mais en France aller 


gue le niveau de la consommation. 

M. René Charpentier. Monsieur le ministre, je vous remerrie 
de vos précisions, mais j'ai l'impression qu'étant donne des 
quantités de blé que nous avons et la possibilité d'utiliser les 
issues qui sont actuellement à très bas prix, nous pouvons 
néanmoins tabler sur Fexportation d'une certaine quantité 
d'orge ; il est possible également d'établir une compensation 
entre cet orge et du mais. 

M. le ministre de l’agriculture. Voulez-vous mme 
nouvelle observation, monsieur Charpentier ? 

M. René Charpentier. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l’agriculture. I! serait plus intéressant, pour 
l'économie générale du pays, d'utiliser nos orges pour la fabri- 
cation de viandes à l'intérieur du pays que d'exporier de l'orge 


permettre une 
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svanger dans des conditions favorables pour nes 
“leur permettre ainsi #e faire sur le marche de la viurd 
|: nee à notre propre production. 


M. René Charpentier. Monsieur le ministre, je suis tellement 


icheteurs 
le une 





avis que je viens de développer ce point de vue. 

en je crois qué, dans la mesure où notre produ:tion d'orge 

R “dentaire, it ne faut pas qu'elle pèse anormia ment sur 
+$ l il faut donc tenir compte de l'ensemble du prob'eme 

s, des crges et des mais et expuriel si c'est nécessaire 
it dent exportation est la plus rentable. Or, ce produit 
est 1 e, ue semble-t-il 

S Lion eutendu, nos éleveurs peuvent consommer nos 

c et L10S orges et les Liausf ie tr et \iunide, Je ne seral 
| san d'une exportation, muüis il faut Voir les réalités en 
+ +. étant donné l'étendue de Ja production de l'enserublie, 
ü eilaine exporlalion e<l nécessaire. 

rour de blé, léleveur pourait le trouver chez l'organisme 

r à un paix voisin de ceiui de la culture, si le payement 
; juitereines (axes se faisait au siade de l'ulihisateur indus- 
{ La fraude re serait pus plus foite qu'elle l'est aujourd'hui. 
est pas plus faciie de ransporter du hié en fraude de 
l'asricutteur au moulin ou chez l'éleveur que de le trans- 

pe à parür des organismes stockeurs. 

| éme procédé pourrait être cmyloyé pour le muïs avee 
( mes plus hnpurlanles, 

I Hnpensalions entre l'orge et le maïs, au même prix sur 
le auurché mondial, et entre les issues el le maïs, perimet- 
t ! en outre, de favoriser les producleurs de céréales 

res et d'aider, coimme vous l'indiquiez, monsieur Île 

e, les producteurs de porcs el @e volailles à Ctre compé- 
fu re faudrait-il également divinner ce prix du blé de 
plusieurs points et encourager l'exportation de farines et celle 
di ues qui péseraient anormalement sur le marché, Nous 
is pouvoir aussi exporter des produits incorporant davan- 
tise de travail el économiser sur lès sotmimes prévues pour 


l'e \portatio! L 

Ce serait uu ch germe nt de méthode et d'esprit. Aujourd'hui, 
on en est encore à interdire |certalnhs exportations de céréales 
«-ondaires £t on trouve sans douie pus intelligent de main- 


Î «ur celles qui cont faites vne taxe à l'achat de 3.09 l- pt#). 
la politique d'expansion ira} li que cofin un plan qui doit 
d'abord viser à l'augmentation de la consommation intérieure. 


L'organisation économique de nos régions, la produetivité 
rue de l'industrie et sa décentralisation sont, parmi Îles 
uovens d'y parvenir, les ineilleurs, 

l développement du tourisine populaire pourrait souvent 
sauver les régions les plus pauvres. Le tourisine, qui est une 
excellente forme d ‘exportation de nos produits agricoles, doit 
étre très encouragé. 

Mais un plan doit viser d'autres débouchés, L'organisation 
européenne des marchés agricoles ctait le moyen d'y parve- 
File servait l'intérét des producteurs autant que des 
( minateurs. Elle aurait permis à l'Europe d'économiser 
P “ressivement plusieurs milliurds de doik:rs correspondant à 
hos jm} ortations européennes actuelles. Elle aurait assuré un 
meilleur équilibre enire l'agriculfure et l'industrie eurv- 
] ennes. É 
ncompréhensien sinon l'hostilité d'une grande partie de 
nos Re us agricoles, Fhostilité du patronat français E. 9 a 
craint, à tort à non avis, pour notre indusirie, le manque de 
pollique définie où de volonté d'aboutir des blancs. mode 
{ 

l 


:e cont succédé, la volouté bien arrélce, au contraire, de 
Grande-Bretagne de S'Y opposer, dans l'espoir, sans doute, 
de voir les pays européens se disputer son marché à coup de 
dumping: telles sont les raisons de l'échec compiet de ce 
gros. 
M. Albert Gau. Lis bon! 
ve René Charpentier, Ce projet pourialt êlre repris, non pas 
a les seize pays d'Europe, mais avec un no! nbre plus htc 
de partenaires. Müis il le le vouloir et il faut aussi y pr'parer 
ire économie 

En dépit de cet é“hec, nous devons le plus possible mainte- 
hir des hens avez tous les pars d'Europe. Le replicinent de 
chacun de nos pavs sur lui-méme nous à conduits, entre Îles 
deux guerres, à une ealastrophe, 

La préférence européenne ne pouvant jouer, en fout cas pour 
le moment, nous n'en devons que davantage chercher à créer 
un régime de préférence au st in de l'Union française, Nos &1nis 
aliglais nous Dion l'exemple avee le Commonwealth. 

H est nécessaire de réunir périodiquement une conférence 
agrivole de l'Union française, d'y rechercher les productiens 
complémentaires à développer de part et d'autre. de faron à 
intensifier le double courant d'échanges entre la métropole 
el les territoires d'outre-mer... 

M. Louis Briot. Très bien! 
M. René Charpentier. dans les meilleures condilions de prix 


possibles et à exporter le plus possible vers les autres pays, 


{ 
| 





Des précautions devront étre prises pour le Maroc. Les 
Marocains, comme nous, seront obligés de tenir compte de leurs 
conditions spéciales, Le fut de garantir le prix du bié fran- 
cats au blé marocain et, de plus, sans contrepartie, risque de 


mous entrainer à absorber du blé entré au Mara 
de pays étrangers 
Î 


La France doi 


provenance 


do! cher he! À éviter des importali ms et À 


maintenir les exportations sous des forimes \arrées tenant 
corupte notamment de debouchés et à conditiot écono- 

jues de vente. De ce fait, elle a intérèét à développer de 
préitrence certaines producuouns, 

le mettiai au premier rang les fruits, les légumes et la 
\lainde, Sans loutx POUTFIONS-HOUS egiienie in cultiver cet 
tuines variétés de tabac blond que nous devons import Les 
cuttui pourraient relaver en partie la ciuture de la vigne. 

En ce qui concerne la Viande de bœuf notamment, nous soni- 


mes les seuls en Europe à pouvoir assurer une exportation 
constante de qi lite 

Or, la consonumation de nde s'accroit régulierement En 
France nous avons abattu, au cours du premier trimestre 1954, 
7 p. 100 de plus de Ineuis que durant le prenner tWmimestre de 
1500 


Nous devons pouvoir, par une organisation sanitaire meil- 


leure, dont a park M. bolvan, déveiovper hu \erite \el les 
pavs de Fret et chercher les debotiches en Grant [AA agne, 
soit Sous forine d Qquariers, Soil sous forme de botes sui 


pied. 
le consommateur ali lais retronuverait 
dépiaisir Ja Viande fraiche de belle qualite qu'il saviut appre- 


cier aviout la #uerre Tres laecn! tres bars .) 
Ces marchés de \ les devraient étre, dans la mesure du 
possible, consoitdés par es contrats à doug terme, Nj une telie 


pohiüique était retenue, 1 faudrait en mlormer lagreulteur 


et sans doute Finciter à développer ei miensilier suriout ses 
iroduetions fourrageres 

Avant de terminer ce trop long exposé, je voudrais mettre 
en garde nos amis äméricains contre leur dés possible de 
voir l'Europe absorber leurs surplus, 

Les Etats-Unis ne peuvent pas, en méme temps, nous accorder 
des crédits pour developper notre piogduction el nous vendre, 
ou vendre à nos Voisins, des produits qui risqueratent de con- 
currencer ano: malcscut notre p'oduct on, 

La F. A: 0. devrait s'allacher à établir une polilique des 
£ plus et che reher à les orienter vers les pays lc s plu veuplés 
et les plus mal alrmentés, à condition, bten entendu, que les 
pays bénéficiaires ne revendent pas à leur protit ce qu'ils ont 
récu, Où Une quant pondant à leur production, 

C'est dans une paltique de solidarité imondiale que cet effort 
de surplus dot s'insérer, Rien ne nous empeche, une fois un 

eilleur équilibre établi an sein des territoires de FUnion 
franraise, de parüciper à cet effort en 2e veur, po conmencer, 
des populations ou des classes jes l éétsver sit de l'Union 
lrutieal-e, 

Je concis. 


le corrt 


J'ai voulu, au moment où le Gouvernement allait obtenir 
les pleins pouvoirs, lui dire Le rôle primordial et essentiel que 
dint Jouer LagtleuHiuIe ù IF Cut ciment de iotité eéco- 
nornie 


Dans ce problème capital de léconomie agricole tout est 


] le social et l'éconon qu la stalutité de l'exploitation fammi- 
liule et le rétallssement de notre balance di col pes, le xXpan- 
cjon de notre agriculture et l'ouverture de lébonch corres- 


p ndlants pour notre andustrie, laméhoration du niveau de vie 


du pu vsa comme de ouvrier, la pros pt rilé de l'agrieuliure et 
celle de Ja France, ements au centre, à drutuie el sur 


divers ban $S «4 Autre 





\pp'a udis 


M. le président. La parole est à M. Mazi 1j: lnudi sements 


(! qaux lit 


M. Antoine Mazier, \io-daumes, mes-jeur<, d'au le mes col- 


légues qu groupe altŒquel j phare truteront du probleme 
juridique et politique posé pal le vote d pleins pouvoirs et 
de cerlains äspt ts du projet QUIL nous # st SONT 

Je \oudi iis, Poul hi il! ire-Cthit bi) 1 il JPIViais 
lions que nous soin ppolés à fair r laspeul ial ue 
l'expérience soutnise à notre ap} robation 

, ionique et le social sont, en effet, étroitement meclés 
dans Ci projet puisque, d'une part l GOUVCTHEONE no TRTE 
; d'augmenter le revenu national et postule que te 
uginentation se traduira pat l'augmentation do Ja part reve- 
nant aux travailleurs çt que, d'autre part, il entend susciter, 
encourager, des tran-formalions économiques qui manque 
ront pas l'avoir de prolot de reperecussion 1 la itualion de 
la main-d'ouvre et sur la vie des famille laborieu 

Ce sont les deux premier linéas du paragraphe 5 projet 
qui sont consacrés à ces deux questions, C'est d'abord du deu- 
\ie fi linca que y IX CT 
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Les dispos tions qui renferme ont pour but de prévoir, sur des conséquences pénibles sera d'autant plus facilement | 
le plan des eutreprises et sur Le plan de Ja main-d'œuvre, les par les travailleurs qu ils scront assurés d'en re ueilir Le | C] 
institutions nécessaires pour nue accepter les solutions, qui Lee, ur A à 
seront, la plupart du temps, douloureuses au probléme de Ja Je reviens ainsi au troisième pes agraphe qui p F 
reconversion. mordiale question du pouvoir d'achat, LR 

Si nous comprenons la nécessité d'une action résolue dans ce AL us Je savez, monsieur le ministre, c'est un des Do 
domnum , nous devons cependant inviter le Gouvernement à névralgiques du pro {, qui a suscilé un hrye débat all Cri 
lu prudence et surtout à la recherche de l'efficacité dans ses CCONOIDIqUEe ; et nous devons bien réconnattre Comme cela 
palliatifs auxquels il entend recourir pour endigüer ces soul été déja dit, que si votre exposé des motifs apporte qu , 
lrances qui ne manqueront pas d'en résulter. éclaireissements sur l'orientation de votre p tique, | Projet 


Eu effet, les transformations que le Gouvernement veut entre 
prendre seront acceptées par les cotreprises dans la mesure vi 
1: les aidera à passer les caps difficiles, Cela pose, u ailicurs, 
uue question de financement qui reste obsenre, mais ces trabs 
formalions setcnt subies par Ja main-d'auvre, 

Le ministre des finances lui-méime nous à dit qu'il n'enten- 
dait pas contraindre les entreprises. qu'il se bornera à des in- 
citations auxquelles il pensait que l'évolution économique sous 
l'effet de son programme les aménerait à obéir, Mais la maine 
d'œuvre, elle, ne sera pas hbre de choisir, 

Quand une entreprise se modernisée — nous en avons tons 
les jours des exemples sous les veux — elle diminue, en géné- 
ral, le ombre de ses ouvriers, Quand une entreprise se recon- 
vertit, ele peut être appelée à demander une qualification nou- 
veille à sa main-d'œuvre, Enfin quand une entreprise dispi- 
rait où <e déplace, sa main-d'œuvre est réduite loca:ement au 
chônrasst 

Donc, ces efforts de modernisation, ces reconversion, ces 
migrations, qui Sont sans doute indispensables sur Ie plan 
de l'intérêt national, auront, sur Je plan humain, des consé- 
quences qui peuvent étre terrilres, 

Derrière ces nécessités que font apparaître les froïdes statis- 
tiques, le tableau de a balance des comptes, les indices de 
produetion, il y a — qu'on ne l'oublie pas — les êtres de chair 
et de sang (Applaudissements à aauche), des familles qui vout 
être dispersées ou déracinées, des hommes qui vont perdre Jeur 
travail, renoncer à leur métier et abandonner Ja maison où fut 
fondé leur fover, 

J'entends bien que la dureté de l'évolution économique a pu 
les préparer à ces transformations où à res perspectives, mais 
nous avons le droit d'exiger que ceux qui sont vichmes de 
telles pertubations dans leur vie quotidienne et qui consentent 
des sacrifices nécessaires à l'intérêt collectif, soient aidés, pro- 
tégés, scecourus. H faut, pour cela, que le fonds dont on annon-2 
la création, ce « fonds de reconversion et d'adaptation des en- 
treprises, de réadaptation et de reclassement de Ja main- 
d'œuvre » et sur lequel nous n'avons pas beaucoup de préei- 
sions, soit une réalité vivante et efficace avant inéine que ne 
commencent Les bouleversements annonces 

Je mets done en garde le Gouvernement notamment contre 
A paperasse administrative, es barrières de papiers, les forma- 
Hilés que nous trouvons kop souvent dans des cas semblables 

qui rendent illusoires, pour les humbles et pour les timides, 
les dispositions favorables de Ha loi Applaudissements 4 
gauche.) Et cela vaut pour les peliles entreprises comme pour 
eur personnel, car il est des entreprises qui se débrouitlent 
toujours. 

Nous, socialistes, nous avons toujours pensé que des mutai- 
tions étaient nécessaires sur le plan économique et social, Ce 
que nous reéprochons pæéc sément au systéme économique et 
social actuel, c'est de ne pas les prévoir et de ‘rouver normal 
qu'elles puissent élre accomplies au prix de la souffrance et de 
la misère, (Applaudissements à gaurhe) et que la marche des 
choses s'ac ompli sse ain-i aveuglément en brovant des vies 
humaines, comme le démontre Fhistoire de la classe ouvrière, 
notamment au cours du dernier siècle, 

Nous avons déploré l'insuffisance de l'apprentissage qui rend 
l'ouvrier qualitié plus mobile et plus facilement réadaptable. 

Nous avons toujours défendu les crédits de la formation pro- 
fessionnelle accélérée qui permet des reclassements moins dou- 
loureux., Nous avons toujours préconisé une organisation plus 
complete des Services de Ja mati-d'œuvre qui p’rmet une plus 
juste répartrion de l'emploi, 

Noke collègue, M. Gazier, à demandé à plusieurs reprises, 
que soient votées des d'spositions concernant le licenciement. 

Nous avons demandé une législation plus généreuse en faveur 
des vic'imes du chômage, dont la responsabilité appartient à 
ja société et non à l'individu qui le subit. 

C'est dire que nous jugerons sur ce plan l'expérience du 
Gouvernement, et, dans le cas où Jes pleins pouvoirs lui se- 
ront accordés, sur l'efficacité qu'il saura donner aux institue 
tions existantes où à celles qu'il créera alin de limiler pour 
la main-d'œuvre les conséquences de la politique qu'il nous 
soumet, 

Mais — et ce sera le second paint de mon exposé — cette 
politique qui va comporter, pour une partie des travailleues 








manque néanmoins de précision. 


Votre idée directrice est qu'il 


faut accroître je revenu 


pour accroître le pouvoir d'achat, Nous parlageons ect 
ais elle nous parait insufiisante, Nous pensons, en v{tat 


s'il faut développer le revenu 
sa répartition. 

Accroissement de x product 
tion, ce sont ies deux aspects 
tique. 

Les uns, dans cette Assembl 


et négligeraient volontiers le second, en s'accominodant 


accroisseinent du revenu patio 


national, il faut aussi ami: 


ion, amélioration de la à 
luiséparables d'une mé D 


ée, pensent surtout au pre 


nal qui n'augmenterait qui 


prolits: d'autres, à l'opposé, insistent sur le second et se re! 


sent à eu voir les limiles imposées par les insuffisances de 


nolre production. 

l'oui nous — je tiens à le 
sont inséparables., Nous concev 
IUäiS NOUS nous refusons à n 
sociale, Autrement dit, nous n 


souligner — (CES deux is is 
ms les nécessités de l'éconon 
\éconnaître celles de Ia just 


, 4 
avens nullement l'intention 


compromettre l'économie par les exigences de l'équité: maux 


nous n'entendons pas davantag 


longtemps négligés de l'équité à ceux de l'économie, (Appla 


ge sacritier les impératifs trop 


‘ 


dissements à quue Le el sur quelqn es bancs au centre. 


Nous pensons justement — € 


uu désaccord possible — que 


la première branche de votre act 


et résolument sur 14 seconde. 


est là que se situe sans doute 
ce he serait pas COMpromet 
ion que d'agir immédatein 


Vous ne vous y relusez pas absolument, et nous prenons 


- 


noie avee satisfaction de votre 


promesse d'augmenter la réruu. 


néralion salariale à dater du 1% octobre. C'est un premier l 


vers Has propositions, et nous 


estinons que c'est une grave el 
terme d'un délai durant lequel 
douné Ja période de l'année, 


nous en félicitors, Mais nous 
reur de remettre à plus tard. au 
la silualion économique, étant 
ue se sera pas améliorée, ul 


décision qui s'unpose dès aujourd'hui, au service même de 


votre politique, 
M. le président du conseil à € 


vogué, un soir, à la radio, dans 


un discours étnmouvant, à l'heure d'une grave décision dont 1 


entretenait le peuple français, 
nations et qui est l’ennemie Ja 
méliance ne se rencontre pas 
internationales: elle est aussi 
sociales. (Applaudissements à y 


A 


cenire.) 


de Ja méliance qui sépare le 
plus redoutable de Ja paix. Ja 
seulement dans les rélsti il 
une barritre entre les classes 
auche et Sur quelques bancs au 


Je voudrais appeler votre attention sur le fait que la classe 
ouvriere n'a que de trop juslées raisons de nourrir une vigr 
lante méfiance, Je n'enutrerai pas dans le détail de la longue 
chaine de déceptions qui constitue, depuis quelques années, 


l'histoire de la classe ouvriecre 
lerai un certain nombre de ses 


française, Mais je vous rappel 
griefs, qui expliquent suffisan 


ment que les propos tenus aujourd'hui ne peuvent la rassurer. 

IH y a longtemps que l'on dit aux travailleurs de ce pars 
‘achat est commandée par l'auz- 
la production à augmenté sats 


que l'amélioration du pouvoir d 
imentation de Fa production. Or, 
que le pouvoir d'achat se soit 


C'est pourquoi, à voire invila! 
produclon, on vous répond qu 
niveau de 193S alors que les sal 


Si l'on veut comparer le reven 


su: une moyenne hebdlomadai 
heures de travail et qu'il l'est 
plus élevée 

H y a longtemps que l'amé 


sensiblement amélhoré. 


e la production à retrouve & 
ires ne l'ont pas encore alte 


! 





ion à un nouvel effort pour à 


u global des salaires üe 197 4 
celui de 1938, 11 ne faut pas oub.ier qu'il était calculé en IE 


ire de trente-neuf à quaraul 
aujourd'hui sur une moyen! 


oration de Ja productivité est 


présentée comme un facteur de l'amélioration de la condit 
ont constaté dans trop d'entie- 


ouvriére. Mais trop d'ouvriers 


prises que l'amélioration de la produetivité se traduisait pur 


de: cadences de travail excessives et un licenciement de 1 


main-d'œuvre en excédent, 
Lorsque vous ne a par ci 
main-d'œuvre à la productivité, 


em mesurelht combien cette neti 


des résultats obtemis dans ri 
ne devant pas être Jaissée à 


: 


1 


mséquent, l'intéressement de li 
vous ne soulevez aucun enthou: 
siisme parce que, jusqu'à présent, l'effort demandé a bénel 
au capilal plus qu'aux ouvriers Applandissements à qauch 
ion est difficile à définir, qui + 
demadent comment on pourra les associer à Ja constat 


cadre de l'entreprise — cecle 


1 
1 


l'appréciation subjective du chel 
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se — et comment on pourrait fixer les règles de 


d enire pri 
ri partition. 


1, v à longtemps que l'on a dit à la classe ouvrière que, le 

illeur moyeu d'améhorer son pouvoir d'achat, c'est de faire 
a ser jeS prix, ce qui est Vrai; Inäls € le à attendu vainement 
et nendant longtemps cette baisse souvent annonce: el 
lorsqu'une stabilisation relative se produisit, en 1452, ce fut à 
un niveau des prix supérieur à celui qui avait été retenu lors 
du dernier relèvement des Salaires, ei septembre 101, 

Le vote d'un loi, truquée dès ie départ, sur l'échele mob,le 
des salaires n'a jamais permis depuis de combler ce retard des 
res sur les prix. Et notre camarade Gazier à eu l'occasion de 


dénoncer ici la fragilité des conclusions qu'on pouvait tirer 
de l'indice portant sur les 213 articles arbitraireinent choisis 


ur mesurer les variations de ces prix. 
Lorsque vous rappelez que, dans Je passé — et c'est exact — 
}e s à ismentai oTis hominales de saluires se sont relournées 
coutre leurs propres bénéliciaires, on peut vous répondre que 
cout intervenus, depuis quelques années, des changements 
no! ibles et que ce qui élait vrai hier peui ne pas l'étre aujour- 


d hu 
Dans une économie encore détériorée par la guerre, toute 
de supplémentaire résultant de l'augmentation nminale 

du pouvoir d'achat déclenchait automatiquement des haneses 

ur un marché insuffisammeot approvisionné, Mais en serait-il 
de mème aüjourd'hui sur un marché atteint par la mévente ? 
Les milicux syndicalistes estiment — et nous esthmons avec 
eux — que, dans les composantes des prix de revient, on ac- 
curde une place désormais excessive à des sa'aires qui ne per- 
weltent pas à leurs bénéticiaires de vivre décemment. 
Lorsque vos experts rl cherchent les causes du gonflement 
des prix de revient français, 1 ne portent pas une altention 
cuffisante à l’organisation périnée de nombreuses entreprises, 

à l'abus de l’aulofinancement prélevé sur les prix, done sur Ja 

consommation — avtofinancement auquel il faudrait substituer 


le financement par des emprunts à moyen et! à long terme, qui 
augrmenteraient les charges du capital, mais diminueraient la 
part relative du salaire dans les prix de revient — enfin, à des 


comptabilisations de frais généraux qui recouvrent en réalité, 
nous le savons, un prélèvement abus du patronat sur la pro- 
duction, destiné à alimenter des trains de vie qui sont la mani- 
festation d'inégalités choquantes., (Applaudessements à gauche 
el sur quelques bancs eu centre.) 

Ai-je besoin d'ajouter qu'on n'ébranle pas davantage la con- 
viotion des travailleurs en évoquant la part des charges so- 
ciales dans le prix de revient; car ils savent ce que représen- 
tent ces charges qui sont en réalité une amputation de leur 
salaire direct, un prélèvement qu'ils consentent sur leur ré- 
munération pour qu'il soit réparti, en vertu d'une solidarité 
acceptée, entre tous les travailleurs suivant leur situation de 
famille, leur âge, leur état de santé, et qui d'minue d'autant 
les charges que l'Etat devrait assumer. 

A ce sujet, j'ouvre une parcnthèse sur l'inquiétude que sus- 
Cite le paraïraphe concernant la sécurité sociale, laquelle est 
uue des conquétes de la classe ouvrière. Nous ne sommes que 
méd'ocrement rassurés par la présence d'un meérmbre de phrase 
garantissant les princines fondamentaux de la gestion. Nous fe- 
ons des réserves catégoriques sur le projet, si l'amendement, 
repoussé par la conimission des finances et tendant à supprimer 
celle garantie, était finalement adop'é par l'Assemblée. 

Nous ne prétendons pas que des améiorations ne peuvent 
pis étre apyorlées à Ja gestion, mais nous souhaitons que des 
lansformations soient effectuées en accord avec les conseils 
d'administration désignés par les assujettis. 

Nous désirerions avoir également des précisions sur la créa- 
Uon du fonds national de vieillesse dont le principe nous paraît 
bon et qui, comme dans beaucoup de pays étrangers, affirimerait 
la contribution légitime de l'Etat à ce régime de retraite, mais 
qui demeure plongé dans une certaine obscurité, 

Par conséquent, vous !e voyez, monsieur le ministre, acerois- 
sement de la production, amélioration de la productivité, baisse 
des prix sont autant d'expressions qui appartiennent à une 
bhraséologie qui n’éveille plus aucun écho. 

Vous êtes, ainsi que M. le président du conseil, l'héritier 
d'une période d'inertie qui a découragé les plus légitimes espé- 
Jances, 

Pour les ranimer, pour faire ressurgir la confiance néces- 
Saire, 11 faut des mesures claires. 

Ce que souhaitent Jes travailleurs, ce qui leur apparuitra 
comme une réparation trop longtemps sttendue, c'est le rele- 
vement du salaire minimum interprofessionnel garanti, comme 
l: demande la commission supérieure de conventions co:iec- 
lives, 

Us sont très circonspects, les travailleurs, au sujet de ces 
primes, de ces allocations auxquelles on envisage de recourir, 
comme en février dernier, et qui tendent au fond à dégrader la 
holiun méme de salaire. 








Cette remarque vaut d'ailleurs pour la fonction publique, que 
vous ne pourrez evidemment pas igoorer dans les mesures que 
vous prendrez si vous obtenez les pleins pouvoirs, L'attribution 
de ces primes, dans le secteur publie comme dans le secteur 
privé, acteriore la notion de traitement et place les retraités 
dans une situation qui, si l'on persévérait dans cette Voie. rede- 
t aussi grave qu'avant la loi de péréquation de 1%8, 


viendrai 
qui deviendrait ainsi Liusoire, 
Or, monsieur Île munistre, voilà que dans leurs revendica- 


lions en faveur de la majoration du salaire miaimum interpro- 
fessionnel garanti, les travailleurs trouvent désormais à leurs 
cotes des appuis provenant de milieux de plus en plus larges. 

Le vote du Conseil économique est, à ce sujet, parliculièére- 


ment sgniticatif et je m'étonne que vous ne lui ayez pas ac- 
coriQ une pius grande mnortanee, 
Votet la partie de cet avis relative à cette question: 

Il el quste que l'auzmenutation des ressources salariales, et 
notamment des salaires, a compagne l'accroissement de là pru- 
du-Uon et de la productivité et que les travailieurs bénéiicient 
à la fois du progrès général et des résultats de leurs efforts, 
Cependant, en lelat actnel de Ja conjoncture et dans la mesure 


1 
où la hüansse des saaires, constituant un pouvoir d'achat sup- 


plétmentaire, est une incilation pour les employeurs conne 


pour les salariés à produire plus et mieux el ne présente pas 
de danger pour Ja stabilité monétaire sans compromettre les pos- 
sibiltés d'exportation, il sermble opportun qu'elle précède et 
par Cotist juert favorise l'augm nlation de la proun lion, » 
( \pplaudissements à qauche et sur quelques bancs au centre.) 

C'est qu'on relève désormmns dans ce pays, monsieur le mmi- 
nisite, ui paradoxe singulier: la mévente d'objets de consom- 


ation alors que, par manque de pouvoir d'achat, :e be-oin de 
ces Inéines objets m'est pas satisfait. 

A défaut de l'esprit de juetice, dont l'histoire nous apprend 
qu'il est trop fréquermiment ahsent, les faiis démontrent lim- 
porlaace croissante du imerché salarial comme débouché d'une 
production de masse, 

J'ancisn capital'sme t chercher ses ebents parmi les agri- 
cuiirurs [OR RE 4 pulat )'1s iloniales : les salaires u cltoent 
cousikrés qu ne un éiément du prix de revient, L'im- 
péralif sinistre du capilaliste classique eecommaindait Ja duni- 
hu‘ion des Salaires pour obfenir lauginentation des prolits, 

t 


Cela reste vrai ds ! 5 jours; Inais celle conception anusociale 
el antihumaine et dépassée dans de nombreux pays capila- 
listes; ele ne subsiste guére que dans notre vieille Europe et 
plus epécialement parmi) le patronat français, égoiste et inalthu- 
sien, 

Nous pensons que le moment est venu de faire jouer l'ang- 
meatation du pouvor d'achai en faveur de l'expansion éco- 
nomique, €t uous estimons que c'est possible sans compro- 


mettre Jes chances de votre expérience, que vous voulez jus- 
tement protéger de l'inflation et réaliser dans la stabilité, 
des diffi‘ultés d'écoulement apparaissent dans de nombreux 


Sec leurs, pendant qu'une cCeslaine capacité de production 
demeuse il np! vee dans lhainhtes cutrepl ses par Si te des 
slocks existants et de Ja mévente, I est évident que laug- 


eëntation, l'élargissement du pouxoir d'achat aluraäil à cet 
cs heureuses 


Ca! 1 des « Nn-equet 


D'ailleurs, l'expérenre à déja ét6 faite. Le gouvernement 
qui à pré ‘édé celni de M. Men TE France, et auquel Vous appar- 
téaiez, monsieur le ministi les fisiances, à majoré — insuffi- 
saine, Certes de manicre indrecte, le salue minimrm 


avec Ja prine dégressive, 

Cette hausse a-telle eu un mauvais effet sur la produclion 
el Si le = Prix ? \u contraire, elle a contribué au léger pro- 
grés dont vous faites volontiers état, et nous avons le droit 
le sappeler qu'elle ne <e serait sans doute pas prolite sans 
es grèves du mois d'août 195%. (Applaudissements à qauche.) 

N'attendez pas que Flirrilatice de la classe ouvriére vous 


contra £'ut ù un geste lont voire experience doit garder Île 
bénélice; car Vous n'atméliorerez le chimat social et n'oblien 
drez la parUcipalion volontaire du travail au LATE tech- 
nique et à la réussile de votre entreprise qu'en prenant une 
décision qui fera fomber 11 méfiance, donnera Fimpression 
qu'il y a quelque chose de changé. (Anplaudissements à 
tjuut he.) 

C'est donc une erreur p-ychologique et une erreur éconoa- 
mique que d'allendre a date du ff octobre, N'oubliez pas 
que Ha classe ouvrière n'a pas gardé un hon souvenir des 


pleins pouvoirs, Elle se souvient de ceux de 1434: elle se sou- 
vient aussi de ceux de 1,3 jJue VOUS Conti ez bien 

Dans la tâche entreprise par le Gouvermmement de M. Mendès. 
France et dans la partie qu'is a déjà réalisée, le président du 
conseil à bien voulu reconnaître que l'appui de opinion 
{ uliér it L 


publique lui ava ete pui eine pre eux, Peut-être n'a- 
t-on pas été assez sensible au fait — j'attire votre attention 
sur Ce point — que, dans cette opiuion, Ja classe ouvrière à 
tenu une place importante, qu'elle à su, pendant de difficiles 


héxocialions, faire preuve de sagesse et taire ses revendica- 
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tions pendant ces semaines cruciales pour l'avenir du pays, 
alors qu'au même moment d'autres categories s'agitaient, alors 
que le conseil national du patronat français se réunissait 
Jauvamnment (Applaudissements à gauche; pour faire connaitre 
qu'il était indispensable de moditi®r Ja législation sur la durée 
du travail, ce à quoi, nous l'espérons Den, vos avez renoncé. 

C'est dans la mesure où vous pourrez vous appuyer sur une 
classe ouvrière enfin rassurée et contiante, et motamment sur 
la partie de celle classe, ouvrière qui répudie toute allégeance 
politique et dont laltilude n'est pas inspirée par des considé- 
rations étrangères aux intérêts véritables des travailleurs, que 
vous pourrez mener à bien votre entreprise. 

L'ensemble des travailleurs, avec cette prescience cararté- 
vistique du bon seus populure, souvent aussi sûre que les 
calculs des hommes d'Etat les plus distingué<, a manÿeste- 
Iment approuvé J'attitude du Gouveraement de M. MénlJés- 
France dans ses premiers actes. 

Que ce Gouvernement, s'il veut survivre, ne Ja décourage 
pas; qu'il ne perle pas son appui à un moment où il a besoin 
de son concours direct, pou; l'œuvre mécessaire d'expansion 
éconoamue, qui est la condition du redressement franesis. 

Je souhaite que les réponses de M. le président du conseil 
mous donnent l'espoir qu'il saura garder cette confiince, C'est 
cette confiance qu cominandera la wôtre. (Applaudissements à 
qau he.) 

M. le président. La suite du débat c<t renvoyée à la pro- 
chaine séance, 


LÉ 
DEMANDE DE DEDAT RESTREINT 


M. le président. J'ai seçu de M. le président de a commission 
des boissons une lettre m'informant que cette commission, 
deman.ie, conformément au troisième alinéa de l'article 58 Lis 
du règlement, un débat restreint pour ja discussion de la propo- 
silion de loi de M. Laile et plusieurs de ses collègues tendant 
à la création d'un comité interprofessionnel du cassis de Dijon. 

Acte est donné de cette commuaication dont sera saisie Ja 
conférence des présidents, 


Re 
DEMSSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président, J'informe l'Assembiée que M. Gaillemin, 
démissionnaire du groupe des républicains sociaux, cesse, en 
application de l'article 16, alinéa 13 du règlement, d'apparte- 
nir à la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règ'ement et des pétilions et de la commissiva 
du travail et de Ja sécurité suciule. 


_É 
NVIS CONFORMES Dÿ CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transtais par M. le président du 
Conseil de la Répubique, un avis conforme sur le projet de 
loi tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
Ja convention signée À Paris le {% jnil'et 1953 pour l'établisse- 
ment d'une organisalion européeñne poux la recherche 
nucléaire. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
6 juillet 1954 étant devenu définitif, sera ttansinis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
modifier l'article 5 de la loi du 25 ventôse an XI contenant 
organisation du notariat, 

Acte est donné de cet: avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
30 juin (1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


— € — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. Ta commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 2034 auto- 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
d'équilibre financier, d'expansion économique et de progrès 
social, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
des finances, 





La commission du travail et de la sécurité sociale dem 
à donner son avis sur le rapport n° 90955 sur le projet de 1. 
n° 34 autorisant le Gouvernement à mettre en cœur Le 
programme d'équihbre financier, d'expansion économique 
de progrès social, dont l'examen au fond à été renvove : 1. 
commission des finances. se 

La commission de l'agriculture demande à donner son 1, 
sur le rapport n° 9055 sur le projet de loi n° 3% anti ant 

{ 


aie 


CU un 


le Gouvernement à mettre en œuvre un programme di 
linancier, d'expansion économique el de progrès social, 4 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finance 


juil, 
| 


La commission de Féducation nationale demande à 4 bee 
son avis sur le projet de loi n° &555 portant approbation dy 
deuxième pian de modernisation et d'équipement, dont l'exs 
men au fond à été renvoyé à la commission des affaires £cg 


nomiques. 
Conformément à l'arlicle 27 du réglement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentimer 


et 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une propos 
silion de loi modifiant les conditions dans lesquelles Les tr 
vailieurs indépendants âgés doivent participé aux cai- 
localions farniliales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 946$, d'uri 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la conti 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment 

J'ai recu de MM. Dorey et Manba Sano une proposition de 
loi tendant à moditiér Je titre V du code des pensions civiles 
et militaires de relraile. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° OÛN2, distri. 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comm \ 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bergasse une proposition de Joi tendant À 
reviser les pensions des militaires et marins non officier 
retraités avant le {7 janvier 1948, et celles de leurs ava 
cause, sur la base des soldes de la gendarmerie et de la garde 


républicaine. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9085, di-tri- 
buée et, s’il h°'v à pus d'opposition, renvoyée à la Cobrai-sion 


des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Dorey et Mamba Sano une proposition de 
aménager les tarifs de soide des mülitaires et marins de car- 
rire des grades de sous-lieutenant et de lieutenant pour tenir 
compte de la hiérarchie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9066, distri. 
bnée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la coms 
sion de la défense nationale, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
Mme Devaud et tendant à la création d'une assurance cho- 
nage. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 9083, di-tri- 
buée et, S'il n’y a pis d'opposition, renvoyée à la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


ER en 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Roucaute et plusieurs de se4 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin d'éviter 
la fermeture des usines et fonderies ds Forges d’Alès (Gard. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 90N4, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la con- 
mission du travail et de la steurité sociale, (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE RAPPORTS 
M, le ident. J'ai reçu de M. Minjoz nn rapport, fait au 


nom de la commission de la justice et de législation, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de loi 
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jant à modilier l’article 6 de l'acte dit loi du 22 février 1941 
tel “1 à la lutte contre l'hypodermose des hovidés (n° 8770). 
FE rapport sera imprimé sous le n° 9066 et distribué. 


cu de M. Minjoz un rapport, fait ou nom de la commis- 


gs la justice et de législation, sur l'avis donné par le 
“nseil de la République sur la proposition de loi tendant à 


compléter l'aricle 39 de la loi du 29 juillet fSK{ sur la liberté 
je presse en vue d'interdire la pho'ographe, la radiodiffusion 
“1 la television des débats judiciaires (n° 876). 

Ce rapport sera imprimé sous le n° 9067 et distribué. 

Jai recu de M. Mouton un rapport supplémentaire, fait au 
non de 1 commission des pensions, sur la proposition de loi 
de M. Mouton et plusieurs de ses collégues tendant à substituer, 
mots « personnes contraintes », les mots « déportés du 


aux p : 4 = : - 
aval » dans le titre de la loi n° 51-533 du 14 mai 1951 
no 178-5843). , . : 

‘Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9069 et 
distrbue 


Jai recu de M. Bricout un rapport supplémentaire, fait an 
non de la commission de l'agriculture, sur les propositions de 
ju: 1” de M. de Sesmaisans et plus'eurs de ses ctligues, ten- 
dant à modifier les articles 9 et 11 de la loi du 3 mai 1844 modi- 
fée, sur la police de la chasse, en vue d'assurer la protection 
du gibier et de sanctionner Ja divagation des chiens: 2° de 
4. Jean La-aze, sénateur, et plus'eurs de ses collègues, tendant 
: compléter les articies 9 et 11 de Ja loi du 3 mai 1844 de facon 
à étendre les dispositions de cette loi à la protection des qua- 
di ipédes (nos 8234. 8278, SS31). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9072 et 
distribue, 

J'ai recu de M. Levindrey un rapport, fait an nom de la com- 

des movens de communica‘'ion et du tourisme, sur la 
proposition de résolution de M. Sibué et plusieurs de ses cal- 
los, tendant à inviter le Gouvernement à augmenter la 
validité des billets à tarif réduit de 30 p. 100 sur les chemins 

fer (n° 8378). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9073 et distribué. 

J'ai recu de M. Nigay un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur la 
proposition de résolution de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
d<positions utiles pour obliger les constructeurs de véhicules 
à moteurs, quels qu'its soient, à munir leurs engins de « silen- 
ceux » efficaces et non démontables (n° 8759). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9174 et distribué. 

J'ai vecu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’intérieur, sur l'avis, donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de 15i tendant à établir la parité 
au sein des conseils généraux des départements algériens 
entre la représentation du premier collège et celle du deuxième 
collège (n° 8859). 

Le rapport sera impeimé sous le n° 9055, et distribué. 

J'ai recu de M. Schaff un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l’intérieur, sur la proposition de loi 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues relative aux indemnités 
communales bénévoles aux instituteurs et institutrices de 
certaines communes des départements du Rhin et de la Moselle 
(n° 3552-6903). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9076, et 
distribué. 

J'ai recu de M. Cristofol un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur les propositions de 
li: 1° de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues (n° 3220), 
tendant à la réintégration des grands mutilés de guerre, agents 
et ouvriers des établissements publics de l'Etat, offices, ser- 
vices publics, services concédés, régies assimilées ou entre- 
prises nationalisées, licenciés au titre de la loi du 7 janvier 
148: 2° de M. Badie (n° 3994), tendant à exclure des mesures 
de licenciement prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septem- 
bre 1947 et Ja loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, les grands mutilés 
de guerre, bénéficiaires des dispositions de l’article 1% de Ja 
loi du 22 mars 1935, agents des établissements publics, offices, 
services publics, services concédés ou entreprises nationalisées 
(n°5 322)-3994-8263) . 

K_. ni suppiémentaire sera imprimé sous le n° 9077, et 
distribué, 

J'ai recu de M. Cristofol un rapport, fait au nom de là com- 
Mission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Cristofol 
el plusicues de ses collègues, tendant à modifier l'article 8 du 
décret n° 47-2045 da 20 octobre 1947 concernant le capita:-décès 
des fonctionnaires de l'Etat {n° 8680). 

Le rapport éera imprimé sous le n° 9078, et distribué. 

J'ai recu de M. Noël Barrot un rapport, fait au nom de la 
foinmission de la familie, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de loi de M. Charret et plusieurs 


missi )!1 


l 





de ses collègues tendant à compléter l'articie 596 du code de 
la santé publique (n° SS49), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9079, et distribué. 

J'ai recu de M. Badie un rapport, fait au nom de la come 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Badie, 
étendant le bénéfice du statut des grands mutilés de guerre 
aux invalides, dont les infirmités ont été aggravées par des 
blessures reçues ou des maladies contractées par le fait ou à 
l'occasion du service dans les circonstances définies aux arti- 
ces 36 à 41 du code des pensions militaires d'invalidité 
(n° 3070). 

Le rapport eera imprimé sous le n° 9080, et distribué. 

J'ai reçu de M. Le Coutaller un rapport, fait au nom de Ja 
commission des pensions, Sur la proposition de loi de 
M. Le Coutalier et plusieurs de ses collègues tendant à compié- 
ter l'articie 32, paragraphe X de la loi n° 4S-1450 du 20 sep- 
lembre 1948 (art, 62 du code des peusions civiles et militaires), 
l'article 12, paragraphe IX de la \oi n° 49-1097 du 2 août 1949 
{ouvriers de: établissements industriels de l'Etat) et l'ar- 
ticle 8 de Ja loi n° 50-91 du 17 août 1950 (lmprimerie natio- 
pale} afin. de replacer dans leurs droits les veuves remariées, 
redevenues veuves, divorçgées à leur prolil, ou ayant vécu en 
état de concubinage notoire (n° 7960). 

Le rapport sera imprimé sous le n° %S! et Œstribué, 

J'ai recu de M. Gabriel Paul un rapport, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur les propositions de résolu- 
tion: 1° de MM. Casanova et Gautier tendant à inviter le Got 
vernement à indemniser les apieulteurs de Seine-et-Marne vic- 
times de l'application de décisions prises par les services 
agricoles de ce déparlement en violation de la législation en 
vigueur; 2° de M. Alcide Benoit tendant à inviter le Gouver- 
nement à indermniser les apiculteurs du département de la 
Marne, victimes de l'application de décisions prises par Îles 
services agrico'es de ce département, en violation de la légis- 
lation en vigueur: 3° de M. Sauer et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les apiculteurs 
du département de l'Aisne victimes de l'application de déci- 
sions prises par les services agricoles de ce département en 
vertu de la circulaire d'application, en date du 8 mars 1954, 
de l'arrêté du ministère de l'agricuture du 5 mars 1954 
(nes RATS, 8539, 8866). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9087 et distribué, 

J'ai recu de M. Garavel un rapport, fait au nom de la come 
mission de l'agriculture, sur la proposition de loi de MM. Dullin 
et Longehambon, sénateurs, portant création d'attachés agri- 
coles (n° 431). 

Le rapport sera imprimé sous le n° %88 et distribué, 


és 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Maure!let un avis, présenté 
an nom de la commission de ja dé'ense nationale, sur: 1° Ja 
proposition de loi de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 16 de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires; 2° de la propositon de résolution de M. Bla- 
chette et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gon- 
vernement à mmoditier certaines dispositions de l'article 16 
(décompte des annu'tés liquidab!es) de la loi du 20 septembre 
1948 portant réforme des pensions civiles et militaires (n° 6298, 
8200). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9070 et distribué, 


—{® — 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseli de la République, un avis voté à la majorité absoive, 
eur le projet de Jai relatif à diverses dispositions d'ordre fiscal, 

L'avis sera imprimé sous le n° 9055, distribué et, s'il n'y 4 
pas d'opposition, renvové à la commission des finances, (Assen- 
liment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis vote à Ja majorité absolue, sur le projet de 
loi po laut fixation du bulget annexe des pr lalions famiiales 
agricoles pour l'exercice 1954, 

L'avis sera imprimé sous le n° 9989, distribué et, s'il n’y a 
pas d'opp )SMION, rEHVOYÉ à la commission des finances. (Assen- 


liment.) 
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M. Minjoz expose à M. le ministre de l’industrie et 4, 
— 13 — merce que l'arrêt des fours Martin et électriques dés ije #< 
à d direction des forges d'Audincourt (Doubs), risque de pri ** 
DEPOT D'UN AVIS nn — DAS DE L'UNION leur travail près de 200 ouvriers où de les obliger à; À mc le 
NÇA sement dans d'autres régions industrielles francaise: 5 ji 
M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de ment de leur vie familiale; et lui demande S'il 1, it pa 


l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur le projet 

de loi autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un pro- 

gramme d'équilibre financier, d'expansion économique et de 
>rogrés social (en ce qui concerne les dispositions relatives à 

IA France d'outre-mer et à l'Union française) (n° 903%, 9053). 
L'avis sera imprimé sous 1e n° 9071 et distribué, 


EE Ve 
ORDRE DÜÙU JOUR 


M. le président. Vendredi 6 août, à quinze heures, premitre 
séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. 

Vote: I. du projet de loi n° 7420 modifiant l'article 23 de la 
Joi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée; IH. des 
propositions de loi: 4° de M. FrédéricsDupont, n° 7385, tendant 
à reculer l’âge limite fixé pour le sursis d’incorporation en ce 
qui concerne les étudiants des facultés et les élèves des grandes 
écoles; 2° de M. Billat et plusieurs de ses collègues, n° 8354, 
tendant à élendre aux étudiants des écoles nationales d'ingé- 
nieurs et établissements assimilés, le bénéfice des dispositions 
relalives au sursis d'appel sous les drapeaux, actuellement 
applicables aux étudiants en médecine, en pharmacie, en chirur- 
gie dentaire et aux élèves vétérinaires, (N°s 8645-9032, M. Tri- 
boulet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 

M. Suint-Cvr demande à M. le ministre du logement et de 
Ja reconstruction quelles mesures il compte prendre pour 
aplanir les difficultés que rencontrent de plus en plus les can- 
didats à la construction de logements type « économiques et 
familiaux » pour bénélicier des prèts du Crédit foncier de 
France, après avoir obtenu l'autorisation de construire et F'attri- 
bution, à titre provisoire, de la prime à 1.000 francs le mètre 
carré: et pour inetltre fin au découragement que provoquent 
de tels errements dans les familles désireuses de faire un effort 
pour s'assurer un logement décent (2° appel) ; 

M. Robert Bichet demande à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, les raisons exactes qui ont 
motivé le détachement du commissariat général au plan de Ja 
présidence du conseil (2 appel) ; 

M. Barthelemy demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre: 1° pour indemniser rapide- 
ment et substantiellement les cultivateurs victimes des inonda- 
tions exceptionneLement graves causées les 9 et 10 juin par les 
rivières: le Doubs et la Saône et leurs affluents; 2° pour empé- 
cher Le retour de telles calamilés et pour mettre à exéculion les 
travaux, reconnus indispensables depuis longtemps, de correc- 
tion et de protection du cours de ces rivières; 

M. Goudoux rappelle à M. le président du conseil que M. le 
ministre des affaires étrangères déclarait le 27 janvier 1953 que 
le Gouvernement français avait demandé l’extradition du géné- 
ral S. S. Lammerding, commandant de la division Das Reich, 
criminel de guerre, responsable des crimes commis dans la 
région du Centre, en particulier à Tulle et à Oradour. IE Jui 
demande : 4° quelles sont les intentions du Gouvernement pour 
obtenir l'extradition et leurs résultats; quelles sont les mesures 
que le Gouvernerment compte prendre pour que soil traduit 
dvant un tribunal français le général S. S. Lammerding ; 

M. Liuretle demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer les mesures qu'il a envisagé de prendre pour éviter le 
renouvellement d'actes montrueux semblables à celui qui e’est 
produit le 26 octobre 1953, à Conakry, où, sans raison, un méca- 
hicien métropolilain a abattu, à bout portant, un indigène; de 
tels actes étant extrêmement préjudiciables au prestige de :2 
France dans nos territoires d'outre-mer ; 

M. Robert Laurens demande à M. le ministre de l'agriculture : 
1° les mesures qui ont élé prises par le Gouvernement pour 
l'application du décret de septembre 1933, en vue de l'organisa- 
tion du marché du lait et du marché de la viande ; 2° si, dans 
le cadre de ces mesures, il est prévu la reconduction des con- 
irats de siockage pour les beurres et les fromages de garde: 
3’ quelles sont les dispositions qui sont envisagées en vue 
d'améliorer le débouchés extérieurs et vers l'Union française ; 
4° quelles sont les possibilités d'extension des exportations de 
viande et en particulier si pourront être levées les contraintes 
Sanitaires qui empêchent les exportations d'animaux sur pied 
vers l'Italie et vers l'Angleterre ; 5° si le Gouvernement entend 
continuer d'exclure de Ja libération des échanges la viande et 
les produits laitiers; x 


lieu, pour ses services, d'envisager, en accord avec là dires 
de la compagnie si possible, sans cet accord s'il ne vou |" 
être donné, les possibililés de reconversion d'une pin 
l'usine, en vue d'entreprendre d’autres fabrications 
tibles de permettre l'emploi du personne] menacé d: 
ment ; 

Question de M. Charret à M. Je ministre des fi: 
affaires économiques et du plan (n° 12578 du 8 juin (4 
présidence a été informée du retrait de cetle question pa 
auteur) ; | 

M. Meck demande à M. le ministre des finances, des ati, 
économiques et du plan s'il compte n'envisager le recoinx 
ment de la taxte d'habitation et des impositions fon: 
la date habituelle du 16 octobre. Le recouvrement 
partir du 16 août serait de nature à gèner les tés 
agriculteurs étant donné que le payement des récol! 
fectue guère qu'à la fin  * septembre où au début « 

M. Pierre Garet demande à M. le ministre du logen 
la reconstruetion dans quelles conditions il entend fai 
règlement des indemnités dues aux sinistrés mobil: 
tamiment, ce qu'il entend décider pour mettre fin aux irds 
inadmissibles supportés par les sinistrés, âgés de plus à 
soixante-cinq ans, qui se trouvent encore privés, plus 
dix années après leur sinistre, de tout ou partie de ce dont 
ont besoin pour vivre; 

Suite de la discussion du projet de loi n° 9024 rectifié autori. 
sant le Gouvernement à mettre en œuvre un progrannme 
d'équilibre financier, d'expansion économique et de $ 
7 (n° 9054, 9071. — M. Charles Barangé, rapporteur 
ral). 

A vingt et une heure, deuxième séance publique : 

Suite de Ja discussion inscrite à l'ordre du jour de là pre. 
miere séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


rrùs 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 22 juillet 1954, 


Page 3547, 2 colonne - 29 - Dépôt de projels de loi, {7 et 
2e alinéas : 

Rétablir comme suit ces alinéas : . 

« J'ai recu de M. Je ministre du travail et de la sturité 
sociale, un projet de loi tendant à la revalorisation des rentes 
allouées aux victimes d'accidents du travail ou à leurs avants 
droit. 

« Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8934 (ïe reste sans 
changement. » 





+0 


Oppositions à des votes sans débat. 





Opposition au vote sans débat du projet de loi réglementant 
la colombophilie civile (n°* 8469-8851), formulée par M. Mus- 
meaux : 

Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

En effet, les pouvoirs excessils confiés aux préfets, la rigidité 
de la réglementation et la gravité des sanctions prévues contre 
les contrevenants, font qu'il est impossible que ce rapport 
puisse être adopté sans débat, 





Oppositions au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. André Monteil, tendant à Ja création d'un ordre du mérite 
militaire (n° 8852), formulée par : 
1° M. Penoy: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

Je me réserve le soin de présenter ultérieurement les obj:c- 
tious qui motivent celte opposition. 

2° M. de Sesmaisons : 

Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

Un tel vote suscite, en effet, de l'émotion chez les officiers 

de réserve faisant partie de l'U. N. O. R. 
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QUESTIONS 





REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
ÿ LE 5 AOÛT 195% 
çArplication des articles 94 et 97 du règlement.) 
DURS LT VUNGRSE TEEN RERMEELARLARARE 


Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
nr aucune tmputation d'ordre personnel à l'égard de thers 


vent désignes. » 


LA 
conter 
né 
art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les rejunses des ministres doivent également y être pubhées 

. Les muustres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
rmterct public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les elé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


gun 7auis. » 





QUESTIONS ORALES 


INTERIEUR 


13367. — 5 août 1954. — M. Cristofol expose à M. le ministre de 
l'interieur: i° que le 28 juin 1%5%4, à onze heures dix, à Marseille, 
rue Huguery, des individus ont aHaqué une voiture Renault, type 
« Prairie appartenant à l'administration de l'assistance publique 
et se sont emparés de 31.450.093 francs représentant la paye du per- 
sonnel de l'hôpital de la Conception; que ladite voiture, était-oecu- 
pi re le chauffeur, par deux fonctionnaires dont une femme, 
non armés; que malgré des demandes réitérées aucune escorle de 
police n'avait été accordée et les convoyeurs n'avaient pu obtenir 
d'armes; que depuis cette date, à l'exceplion de deux ou trois 
comptes rendus de presse, un silence insolite est fait sur celte 
aflaire laissant supposer à l'opinion que l'on hésile à identifier 
ubliquement les agresseurs et à les appréhender: 2° que le 26 juil- 
L eutre 42 heures et 14 heures, la somme de 9 millions environ 


alé volée par des individus dans de troublantes circonstances dans 
les services de la voirie de la ville de Marseille, rue de Turenne, 
somme destinée à la pave du personnel, Le silence est également fait 


sur celte deuxième affaire. Il lui demande quelles disposilions il a 
prises ou compte prendre pour élucider ces deux affaires et pour 
Wentifñer et appréhender les coupables quels qu'ils soient. 





13368. 5 août 1951. — M. Marc Dupuy demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° en vertu de quel texte législatif le préfet du Lot- 
elGaronne à cru devoir refuser la nomination d'un candidat can- 


tunnier, père de famille, de moralité irréprochable, au service des 
ponts et chaussées depuis 1453, et avant satisfait pleinement au 


concours d'aptitudes, 2° quelles dispositions il comple prendre pour 
que, dans les nominations d'agents des collectivilés publiques, il 
lit ut retenu, comme éléments d'appréciation, que des motifs 


d'urdre professionnel. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13369. — 5 août 1954. M. Cristofol expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que, le 23 juin 1%54%, à onze heures 
dix, à Marseille, rue Huguery, des individus ont allaqué une voiture 
Renault, {vpe « Prairie », appartenant à l'administration de l'assis- 
Lince publique et se sont emparés de 31.430.093 francs représen- 
ant la paye du personnel de l'hôpital de la Conceplion: que ladite 
voilure élait occupée, outre le chauffeur, par deux fonctionnaires 
dont une femme, non armés; que malgré des demandes réilérées 
aucune escorte de police n'avait été accordée et les convoyeurs 
h'avaient pu obtenir d'armes. H est notoire que, dans cette affaire, 
le directeur de l'assistance publique de Marseille a fait preuve d'une 
hégligence incroyable et coupable. 11 lui demande: 4° les interven- 
lions qu'il a faites afin que l'enquête soit activement menée et abou- 
lisse à un résultat; 2° queiles mesures il comple prendre à l'en- 
contre du directeur de l'assistance publique de Marseille dont la 
désnvollture à l'égard de la sauvegarde des deniers des contribuables 
€sl iulolérable. 





@ S &-—— 
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QUESTIONS ÉCRITES 


—— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


13370. — 5% août 1954. — M. Demusois expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil que, par décret en date du 11 juin 
11 (J. O0. dn 13), des avantages particuliers ont élé accordés aux 
itscendants de certains tilulaires d'offices publics et ministériels 
pour l'accomplissement d'un stage ouvrant droit à l'inscription au 
concours de recrutement des greffiers de l'Etat et secrétaires de par- 
Quet. 11 lui demande quelles sont les dispositions légales qui lui 
ont permis d'instituer un véritable privilège de naissance en faveur 
d'une catégorie particulière de postulants à des emplois publics. 





_— — ——— 


13371. — 5 août 194. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil s'il n'estime s néces- 
suire de faire figurer de façon explicite dans un texte réglementaire 
les conditions qui permettent d'établir la notation annuelle dite « au 
choix » pour les intégrations parmi les titulaires, notamment en 
ce qui concerne l'intégration des conlrôleurs principaux dans le 
corps des inspecteurs des P. T. T. 





BUDCET 


13372. —- 5 août 1954 M. Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget la situation suivante : une société civile à été cons- 
lituée en 1938 en vue de l'acquisilion et de la mise en valeur d'une 
seule maison d'habitation. Dès le 24 avril 1950 une cession de part 
a déjà été réalisée pour l'adjonction d'un nouveau membre qu a 
pris iminédiatement possession de l'un des cinq appartements ins- 
tallés dans l'immeuble social, et correspondant aux parts acquises 
par ce nouveau membre, Celle société a été transformée en société 
d'appartements régie par la loi du 28 juin 1938, par acte authentique 
du 23 octobre 1950, acte auquel l'un des membres a été représenté 
par un mandataire constitué aux termes d'une procuration aulhen- 
tique passée à Paris le 3% mai 1%»); laquelle procuration contient 
expressément tous les pouvoirs nécessaires pour l'individualisation 
des parts sociales en les numérotant, et l'attribution de tel ou tel 
appartement, à tel groupe de parts sociales. Dès lors, il ne fait aucun 
doute, qu'avant la pablhicalion de la loi du 18 septembre 19%%0 le but 
de la division de l'immeuble social était déjà envisagé, puisqu'au 
surplus, les appartements étaient déjà installés, D'ailleurs les plans 
de la division annexés au contrat de transformation de société sont 
datés de mars 1%49, Aujourd'hui les membres de celte société envi- 
sagent la dissolution anticipée, et le partage de l'immeuble confor- 
mément aux affectations de parts sociales résullamt des statuts, pour 
chacun d'eux d'avoir la propriété de l'appartement qu'il oceupe. Le 
projet de cel acte de partage à été communiqué à l'administration 
de l'enregistrement qui considère que les textes légaux en sa pos- 
session ne lui permettent pas, sous réserve d'appréciation souve- 
raine, d'accorder à cet acte de partage le bénéfice de l'exonération 
des droits proportionnels, la société en question ayant été trans- 
formée en société d'appartements le 2% octobre 14%), où c'est-à-dire 
postérieurement au décret du 18 seplembre 1950, I lui demande si 
on ne doit pas admeitre en toute logique, que cette transformation 
du 23 octobre 1959 qui n'est que la consécration d'on état de fait 
très antérieur, ne peut avoir aucune corrélation avec le décret du 
1x septembre 12% (procuration authentique antérieure) et que Île 
but non lueratif de l'opération étant parfaitement établi, l'acte de 
par!age doive bénéficier des exemplions des droits et taxes édictées 
par ce dernier décret, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13373. » août 1954. M. Guigucen demande à M, le ministre de 
la deéfanse nationale et des forces armées: 1° dans quelles condi- 
tions à pu se produire, le lundi 2 août 1954, le tragique accident 


qui à causé la mort de deux ouvriers, atrocement brûlés, alors qu'ils 
procédaient à la réparation d’un ballast du sous-marin L'Africaine 
à Jläa ba<e de Lorient-Kéroman: ?o quell sont les mesures de 
sérurité envisagées, afin qu'à l'avenir, soit garantie la vie des tra 


Vailleurs emp'oyés à de tels travaux. 





INTERIEUR 


93374. — 5 août 1951 M. Demusois -::nale à M. le ministre de 
l'intérieur que son prédécesseur s'élait engagé, lors de Ja diset lon 
du budget de 195%. à publier les statuts des personnels technicien 
et ouvrier, des centre administratifs et techniques de l'intérieur 
(C. A. T. L), lorsqu'il serait en po sion du rapport de l'inspecteur 
général sur le fonctionnement des services. Or l'enquéle prescrite 
le 12 septembre 1953 s'est terminée début décembre et le rapport n 
été déposé au début de cetle année. I lui demande les disposi 
hions qu'il compile prendre pour appliquer l'article 5 du décret du 
2 août 1919 dans le cadre des textes régissant, d'une part la fonc- 
tion publique pour les techmiciens, et, d'autre part, les ouvriers de 
la défense nationale pour les autres agents, 


— 2e 





REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
8676. — M. Paquet demande À M. le président du conseil: 1° à la 


suite de quelles circonstances les membres du Gouvernement ont pu 
bénéficier de vacances, quand il avait déclaré lui-méme, lors de 
la constitution de son ministère, que le Gouvernement ne pren- 
drait pas de vacances; 29 quels sont les tilulaires de portefeuilles 
ministériels absents de leur poste lors du déclenchement des grèves, 
(Question du 6 octobre 1%53.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
concerne l'attitude des membres d'un précédent gouvernement, Le 
Gouvernement actuel n'a donc pas qualité pour y répondre, 


———— 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE 


—— 





DU 5 AOÛT 1954 





12757. — M. de Léotard expose à M. Île pus du conseil qu'en 
date du % juin il a obtenu de l’Assemblée que l'élévation du pla- 
fond des ressources soumises aux taux réduit de la taxe proportion: 
nelle, faveur fiscale accordée aux artisans, soit assortie de mesures 
de rétorsion à l'égard des contribuables qui tente de s'opposer à 
l'exercice du contrôle fiscal. Il demande pourquoi le Gouverne- 
ment, soucieux de faire respecter l’ordre public, néglige d'user de 
moyens analogues pour faire voter des textes contre les meneurs 
syndicalistes ou autres qui, par des ordres de grève assortis de 
pe diverses, paralvsent la vie de la nation, notamment dans 
es services publics et l'enseignement, préjudiciant ainsi aux parti- 
culiers aussi bien qu'au Trésor public; 2° s'il ne convient pas de 
conclure que les pouvoirs publics font, à bon comple, des démons- 
trations de zèle à l'encontre des commercants isolés sans défense, 
tandis qu'ils négligent de sévir contre des saboteurs avérés puis- 
samiment soutenus. (Question du 17 juin 1951.) 

Réponse, — Le respect des lois et le maintien de l'ordre public 
restent dans tous les domaines la préoccupation du Gouvernement, 
En vertu de la séparation des pouvoirs, toutes les infractions cons- 
tatées, sans distinelion de catégories de délinquants, sont déférées 
aux tribunaux qui leur donnent la suite qu'elles comportent sur le 
plan judiciaire. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12103. — M. Perrin demande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce: 1° quel sera le coût de l'aménagement hydroélectrique 
de la Durance et de la centrale projetée à Serre-Ponçon, la produc- 
ion annuelle moyenne d'énergie et le prix de revient du kWh; 
do avec la méme dépense d'investissement, quelle puissance ther- 
tique pourrait-on installer, quelle production annuelle d'énergie 
pourrait-on oblenir et quel serait le prix de revient du kWh. (Ques- 
tion du 4 mai 1954.) 

Réponse, — Les indications figurant dans le tableau ci-dessous au 
sujet du prix de revient de l'énergie pour les aménagements de 
Serre-Poncon et de Ja Basse-Durance sont données sur les bases 
économiques de lélat des opéralions du plan de modernisation et 
d'équipement, 





SERRE- 
PONCON 


BASSE- 


DURANCE | TOTAL 





Investissements: 
Coût des ouvrages y compris frais de 
direction et contrôle chantier et in- 


Millions de francs, 


























téréts intercalaires..sscsssssssssssess | 94.400 98.200 
Participation agricullures........ssses. 6.000 
A la charge d'Electricité de France... |! 48.400 98.200 | 146.600 
Prix de revient bruts de la production 
SRMIBIR omivoroosevdssr cesser vess 3.400 1.110 10.55 
En rapportant les charges À une pro- 
duction annuelle utilisable de (en 
millions de kKWh})................. ons 880 2.250 3.130 
Le prix de revient moyen ressort £ 
à (en francs par kWh})....... EN 3,3 5,15 3,30 
Prix de revient pondéré, — Compte tenu de sa qualité — le réser- 


voir de Serre-Poncon permetlant de faire porter essentiellement Ja 
production des usines de la Durance sur les périodes de fortes char- 
ges — l'énergie de la Durance acquiert une valeur ‘de 1% p. 100 
supérieure à une énergie non régularisée, Le prix de revient pon- 
déré dun kWh de l'aménagement hydroélectrique proielé en Durance, 
à retenir pour les comparaisons des équipements, s'élablit ainsi à: 

3,30 

—— = 2,5 F/kWbh. 

1,14 

Pour donner à la deuxième question posée par l'honorable parle- 
mentaire une réponse ayant sa pleine signification, il convient de 
comparer le prix de revient du kWh oblenu dans le cas de l'amé- 
nagement de la Durance à celui de la-centrale thermique de réfé- 
rence, Ce dernier prix de revient s'établit comme suit: 

Hypothèse : u 

Coût d'installation: 72.000 F/kW {chiffre retenu pour l'élaboration 
du second plan de modernisation et d'équipement), 

Charges d'intérêts: 5 p. 100 par an. 

L'urées de vie retenues par Electricité de France pour son bilan: 
génie civil: 35 ans; matériel: 20 ans. 

Utilisation annuelle: 5.000 heures (moyenne étendue à la durée de 
vie de la centrale dont l'utüisation décroit à mesure de la mise en 
service de centrales modernes plus économiques). 

Investissements par kW sex a 


Prix d'installation (1): 72.000 x —— x ——..sssss,,.,.s = 
0,91 0,992 

Frais de direction et contrôle du chantier: 3 p. 100...... = 2.310 

Intérêts intercalaires: 10 p. 100,......,..............sse = 7.9 


Total 
Charges fixes annuelles par KW....s.ssossssonensesensessess 
Charges proportionnelles par kWh........................... 2,3 F. 





CREER RER RE SE ELLLEEELE EE ELLE LELELLEELRLREE)) = 87.460 

















(1) Auxiliaires: 6 p. 100. — Transformateur: 0,8 p. 100. 





. 


Prix de revient moyen pour une utilisation de 5.000 + 
8.730 


La comparaison de l'aménagement de la Durance, envisage à 
point de vue hydroélectrique, avec la centrale thermique qe 
rence, permet de classer cet aménagement parmi les Meillen.. œ 
grands ensembles énergétiques. Il y a lieu de tenir compte. en 4,7? 
des avantages considérables que l'agriculture pourra tir e Pages 


aménagernent du point de vue de l'amélioration et de l'exten. 

des jrrizations dans la région intéressée et qui représentent 1 
. £ . 1 .. { 

nement une valcur très supérieure à la contribution de l'a x 

S'IOUUN 


dans le financement du projet, 





12893. — M. Estèbe demande à M. le ministre de l’industrie 
commerce de lui indiquer les mesures qu'il a prises ou compte eUéu 
üre pour que les décrets d'application des différentes mesures" 
tenues dans la loi de réforme fiscale du 16 avril 1954 et édictars 
exonérations délaxations ou réduction d'impôts en faveur des; 
prises industrie les et commerciales, interviennent à temps pour à 
mettre l'application effective de ces dispositions, dès la date pi, 
par ia loi elle-même. (Question du 25 juin 1951) 


des 


æ : 


Réponse. — Les principales dispositions de Ja loi ne 5; 
16 avril 1954, concernant les entreprises industrielles et comimr 
tendaient à la modification des laxes sur le Chiffre d'affaires et à 
l'institulior. d'une taxe « sur la valeur ajoutée » à compter du 4* il 
let 1951. Les décrets d'application édiclant des exonéralions, 4 nd 
lions ou réductions d'impôts ont été publiés en temps opporti ours 
le Journal officiel des 21 mai, 27 et 30 juin 1954, Ce sont les suivi 
1 Décret n° 54517: mise en œuvre d'une baisse de 15 p. 100 sur ls 
orix des matériels agricoles ; 2° décret n° 54683: conditions d'anpli — 
ion du taux réduit de 7,50 p. 400 de la laxe sur la va'eur ajoutée sr 
les produits de charcuterie, plats préparés et conserves de viande 
go décret n° 34585: modalités d'application de la taxe de 2 p. 100 y 
les engrais; 4° décrets nos 51686 et 51687: assujellisement de: |; 
preneurs jimmobiliers à la taxe sur la valeur ajoutée; 5° décrets 
n°s 51691 et 54692: modalités d'application du régime des déduction 
admises dans le cadre de la taxe sur la valeur ajoutée; 6° décret 
n° 54693: conditions d'application d'un abattement égal aux tros 
quarts des bénéfices bruts, pour le calcul de l'assiette de la taxe ve 
la valeur ajoutée applicable sur certaines ventes au détail if 
compenser l'augmentation du taux de l’ancienne taxe à la prod 
tion pour certaines fabrications qui bénéficient en pratique fort pei 


da 


entre. 


de la détaxalion des investissements) : 7° décret no 54691: exoncratis 
de la taxe sur les transactions et de la taxe locale additionnelle a 
taxes sur le chiffre d'affaires, pour certains produits alimentaire 
de large consommation. 


(l 
ï 
; 





FRANCE D'OUTRE-MER 


12774. — M, h Dumas appelle l'attention de M. le ministre 
de la France d'outre-mer sur la =ilualion adiministralive des contre. 
leurs du Trésor métropolilains, détachés en 1%3, pour servir dans 
les terriloires d'outre-mer, Par nôte 309 AL du 19 septembre 1%, 
la comotabilité publique a demandé le détachement de ces contro. 
leurs du Trésor pour servir dans les trésoreries d’Afriqu 
dentale française et d'Afrique équaloriale française, IL s'agissait 
d'un délachesnent provisoire dans le cadre supérieur des personnels 
financiers et complabies de la colonie. Or, les contrôleurs délai 
en Afrique occidentale française, au nombre de vingt-six, n'ont | 
tardé à s’apercevoir que les condilions de leur détachement n'était 
pas respectées, d'une part, par le refu: d’'assimiiation du haul com- 
Imissaire de ia République à Dakar, d'autre part, par le refu: de «8 
méme fonctionnaire de créer le cadre de contrôleurs colon.aux 
Antérieurement à la parut:on du statut des terriloires d'oulre-uer 
du 23 mars 1953, les agents du Trésor étaient détachés dans le 
cadre général des comimis de trésoreries. C'est donc La premivre 
fois qu'un détachement d'agents métropolitains du cadre B élait 
envisagé dans un cadre secondaire, Les répercussions pécunaires 
sont teiles que les contrôleurs détachés anlérieurement au décrel 
du 23 mars 1953 ont bénéficié de bonificat:ons d'indice variant du 
50 à 100 points, alors que les contrôleurs du détachement de 1%5 
sont payjés sur leur indice métropolilain. Bon nombre de ces conlro- 
leurs, sinon la totalilé, remplissent des fonctions dévolues à des 
agents du cadre général, et, d'autre part, ces mêmes agents auraient, 
en France, vocation par liste d'aptitude, au grade de percepleur 
en appiication de leur stalut particulier. 11 lui demande s'il est per 
mis d'envisager, comple tenu des difficultés actuelles de recrule- 
ment du personnel d'encadrement dans les trésoreries et paieres 
d'outre-mer et em dérogation spéciale, une mesure étendant à cts 
agents le bénéfice de l’article 81 du statut des territoires d'outre- 
mer, étant fait observer que celte solulion offre à la fois l'avantage 
de régulariser dans l'équité la situation anormale desdits contro- 
leurs et celui de permettre à l'administration de pouvoir utiliser 
à titre définitif, et non pour une simple période de détachermeul, 
des agents possédant des connaissances professionnelles reconnues, 
(Question du 17 juin 1954.) 


Réponse. — T1 a été nécessaire de demander au haut commissaire 
de la République à Dakar certaines précisions pour pouvoir répondré 
à tous les ponts exposés ci-dessus. Dès réception de ces renseisne 


ments, la queslion posée fera l'objet d'une réponse complèle apres 
un examen approfondi, 
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Révoust ft» Nombre d'accidents Ua s au cours des années 199 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE ge pe A in ients mortels au cours d nues 1994 
12096. — M. Gautier éxpnse à M. le ministre du travail et de la _ 
du sep securite sociale la situation tragique dans laquelle se trouvent les 
le ; ", vuvriers permanents et les 200 saisonniers qui sont einpioyes à ANNLES TRAMWAYS AUTOBUS E\SEMOLE 
1 vrerie-distillerie de Guignes-Rabulin (Seine-et-Marne), Cetie 
la » qui vient d’être vendue, va être démantelée. Les travailleurs ele. NS » PROS 
et ‘its au chomage dans une petite localité de 16) habitants sont 
= x . de tout débouché. En outre, les travailleurs kogés par la dis- > rer 99 50 "3 
ds 4 ve risquent de se voir expulser de leur logement, [Il kui demande Or Er 10 19 
illure euelles dispositions il compte prendre: 1° pour assurer du travail FFM ” &) ra 
1x ouvriers de cette entreprise; 2° pour év:ler que ceux qui sont » 78 "3 
k ee soient chassés de leurs logements, (Question du 4 mur 1%.) SR se » 49 19 
poponse, — La sucrerie-distillerie de Gaignes-Rabuln a dû être L | 
veiid par suite du décès de son directeur, 1 résulte des rensci- 1993 .......... .… » 4 13 
| et du cents recueillis par les services locaux du iministère du trava'l L RS 
: Pre que les ps y Re st è W ms RE gr « Mt? re 
's lnnonutés. La totalité des effectifs, à l'exception du complabie € à ri RSR ce à x nd na. 
nt des 6 ne sténi -dactylo, a été licenciée. Mais ue ouvriers ont élé réem- 2° Nombre de blessés au cours des années 1934 à 1% 
entre. ! és par la soc iété qui à entrepris le démontage du matériel, et —— — 
I her, Ja plupart des autr ”. ont “ reclassés, suit à u : on d'essas de YA 
ni louche, soit dans les exploilations egricoles de leur commune de : L . : VSPMPIE 
tes “idence, soit enfin dans des entreprises de Melun. Parini ie per- ANNÉES TRANWATS AUTOBUS ENSEMPLE 
sonnel occupé dans l'établissement, dix personnes élaient logées hu : | 
1 dy dou: des logements appartenant à l'usine. Jusqu'à ce jour, eiles ont _—— 
ile, juutes continué à jouir de leur appartement sans qu'aucin avertis- os 4 4 n 691 10.752 
et à < { ne leur ait été donné à ce sujet. Quai qu'if en soit, les ser- HOT Eu 1 468 OS ju =24 
* juil. vies départementaux de Imain-d'œuvre suivent de très près l'évo- 10; À NT ares ‘su d 103 ET 
liX% lu an de cette affaire. 1427 se ERA A 9.26? TU 
de ions ai » 7.002 7.2 
Ii . 
- su 12666 — M. Barthélemy expose à M. le ministre du travail et de = = 
€ sur la securité sociale que + éection d'une grande Ds déparie- Les archives Jaissées par l'ancienne société exploitante (=, T, C, 
ande: nent du Doubs refuse d'accorder à ses ouvriers le payement de Ja NOUS de ones min de one lee Dies ue + Le 
Ù sus journée du 19° mai 1954 sous le prétexte que ces travailleurs auraient 4 &- 4. 1 ” ah LS . 
entre. fait greve le 28 avril, il lui demande quelles inesures il comple pe \ bar Lo 2 hisesés en (068: 5.€15 dont 430 Mlesnée-craves 
cretg prendre pour que Soit effectivement payée aux mensuels el aux ch , ’ : ss mile ci curé ' stats 
{one ouvriers de celle enirepri-e travaillant habituellement le samedi, 
écret la journée du 1 mai 1994, sur la base de 3 heures de lravuil. (Ques- 
rois lon du 9 juin 1954.) 12456. M. Demusois « \po-e à M. le ministre des travaux publics, 
e sur Réponse, — La loi du 29 avril 1913 modifiant et complétant Ja loi des tiansports et du tourisme qu en dale du f5 haut J454 une cqupe 
p' ie du % avril 1947, relative à la journée dn 17 mai, a étendu aux sala- de cheminots de Ja région Ouest, service d'la voie, district de Ho 4 
nl riés rémunérés à l’heure, à la journés et au rendement, le principe nières (Seine-et-Oise), à clé victime d'u aecident qui aurait pt 
pea \ anplcable aux travailleurs pavés au mois, à la quinzaine ou avoir de graves conséquences, Cette équipe travaillait sous te À 
ation 1 semaine, à savoir qu'aucun salaire ne peut se trouver réduit d>: Rolleboise lorsque passa un train Uré par une loconwiüirve à 
IX du fait du chômage du {°° mai, mais que, pur contre, aucun salarié mazout; or, celte locomolive dégageailt ure quantité de fumre si 
Aires ue peut prétendre, à celle occasion, à un avantage quelronque en épaisse que les huit cheminots qui se trouvent au 4nilicu du tunnel 
sus du salaire qu'il recoit habituellement, Cest ce qu'exprune Île out subi un commencement d'asphyxie et que l'un d’entre eux & 
inéa de l’articie 2 de la loi préc: iée dans les termes suivants: dû être transporté à l'hôpital de Vernon. L'émotion fut d'autant plus 
« Les salariés rémunérés à l'heure, à la journée ou au rendement veande parini les cheminots qu'à chaque réunion du comité mixte 
droit à une indemnité égale au salaire qu'ils ont perdu du fait de Rouen {syndicat et Société nati male de: chemins de fer fran- 
de ce chomage »., Dons y ge en question, l’horaire ” travail de ais), la question de l'intoxication des travailieurs du rail est sou- 
semaine est réparti sur les cinq premiers jours, soit du lundi au die POUR. de MES SR D De à ; ie 
stre vendredi soir. Toutefois, le Au À du service de gardiennage, “ per : lui er rage ë en é + ehoi E 4", ! ne __ 
trûs ansi que quelques ouvriers d'entrelien, sont présents le samedi. PR ES o GO de Me De do D 
Conformément aux dispositions ci-destus rappelées de Ja loi du Ne COSRENE ENCRES DONS OR CUIR SNS EE FUN 
52, 20 avril 1917 modifiée, l'indemnité du 47 mai a été versée aux seuls Lu.) 
je mernbres du personnel qui auraient dû, normalement, travailler le Rénonte L'intoxication des agents occupts sous le tu ! de 
satnedi {7 mai. Il est précisé que la grève du 2 avril 1951 avait été Ro!lcboise a été provoqu ar émission massive de fumée, 
l d'clenchée en vue d'obtenir que le payement de cette indemn:té ] li int d'une avarie sur\é ve à la machine au fuel rom quant 
iels accordée à tout le personnel, quei que soit l'horaire de travail be in de marchandi i1S Cette svarie. conèistant « ge 
de #poque, fuite de vapeur d'eau sur le collecteur, à entrainé le di t du 
# ira Il en e:t 1 il [L Wbu-tton imp éète 1,0 { { 
ra k a... F sive production de fumée. H S'asit d'un a lent de cara e exCe pr 
n- 13057. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travaii et to bel imputable à une défectuosité mécanique, Les mesures pr 
cé de la sécurité sociale pour qui Is molifs les colisations d'ailocationus \e atives sui inte s ont été ad optces am agem nt de: } rt de 
= niliales réclamées des employeur: de gens de maison ont, depuis travail des éauises pour éviter leur présence sous tunnels durant 
"à + janvi F, été inajorces d'environ 15 P- 100, alors se les recelles le passases des machines à mazout : l'a pol dnpré ratif aux méea 
= nt fort en excédent sur les dépenses. (Question du T juillet 1951.) niciens et chauffeurs des pre Crip ions concernant le fonct ne 
ait Réponse. — Le montant des cotisalions forfaitaires afférentes à ment des foyers au moment de s'engager sous un tunnel; revision 
res l'emploi de « gens de maison » est fixé d'après un salaire de base et perfectionnement des 1ma-ques de proiection par le laboratoire des 
el trs modéré. En effet, le salaire de base mensuel est actuellement, services techniques de la Société nationale des éheanins de fer fran- 
de dns la Seine, la Seine-et-Oise et les villes de plus de 100.000 häbi- çais; rappel des instructiot onceérnant ut useg 
a lants, de 9.000 francs pour un homme et de 8.000 et 740 francs = ——— 
dans les autres localités, Le relèvement ricent des cotisations dont 
.e ne “ : » se 1 vo + la ie LtA « 
gs À - tien de 14 S DS or de : A. #4 12467. — M. Frédéric-Dupont deranle à M. le ministre des travaux 
ne ü gmenta ion de l'allocation aux vieux travailleurs sa a publics, des transports et du tourisme: ! qu le sont ! tarifs at 
nés et a pour objet de permettre à ces travailleurs de justifier du conditions de transport accordés aux économals de Ja soct natio- 
Minimum de versements exigé pour l'ouverture des droits à cer- nale des chemins de fer francais: est-il exact que ces « Ines 
z laines prestations, notamment à l'allocation aux vieux travailleurs hénécient de bons de transport gratuits, et d | quelle rlion ; 
pe sularits, En effet, pour avoir droit à ladite allocation, l'assuré doit 50 les économats sont généralement abrités dans des lo X appal 
4 avoir cotisé pour chaque période de travail sur un salaire au moins tenant à la Société nationale de hemins de fer francais. Cormminent 
! (al au taux de l'allocation aloufe dans les villes de plus de 5.000 est calculée la charge du lover qui normalement doit être réclamée 
2 tabitants. La règle de l'unité de l'assiette à entraîné le relèvement aux économats ? %o si l'éclairage électrique est rembour par les 
” des cotisations d'allocations familiales en méme temps que celui des l inats à la Société nalionale d hemins de fer f 1” S1 10 
F Colisations d'assurances sociales et d'accidents du travail. chauffage et le charbon ou les ingrédier née res à c« i sont 
: n par la Société nationale di cheroit de fer et 
* nt paycs par res Cconomats: à s1 \ totalit au personirie CINNOVe 
] Le { [E] [= s \avee pa CeUx«A OU au contrairs \isté | 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME D te Goes des SR D 1 LOS sous Se tome 
, ' de fer français el pavés par celle-ci; Go si je mat el mécanographique 
| 11753. — M. Isorni demande À M. le ministre des travaux publics, employé dans les économats leur appartient en propt ou est 
3 des transports et du tourisme quel est le normbre d'accidents: 1° mor- prèté par la Société nalionale 4 chem de fer frai 1° est- 
tels; 20 graves ; 3° légers provoqués par les autobus et les 1ramways il exact que les wagons-bazar vendant tou é produit le l'éco- 
parisiens au cours des années 1931-4938 el par les auiobus cn 1953. nomat circulent sur le réseau ] r (4 mer Ja four e de 
Question du 31 mars 1951.) cinployrés travaillant loin du siège de | nomat, el, da i alhrma- 
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tive, quels sont les tarifs consentis par la Société nationale des nitifs de péréquation. Le mode de calcul de ces avances à fait rs * 
Chemins de fer français aux éconoimats pour la localion et la traction d'un arrêté du 11 janvier 154 actuellement en cours d'exécution L 
de ces wazons, (Question du 25 mai 1%.) projet de Jai fixant les modalités du financement de la péréquar,* vd 
Réponse, — 19 Les transports effectués par la Société nalionale des dé « r _ = Ç pre sr ” bureau de l Aspsraié 4 JS 0nale, C 
Cchennns de fer fri 2 s jour le compile de Féconomat sont rerbbour- Pro: voit noiarnmtment l'abrogalion de ia loi du 19 acu 19%:4 
LE par celui-ci à des tarifs comparables à ceux dont hénéficien! les 
établis erncnts d alim: ‘niation iraportants à suc'‘ursales multiples, : 
Aucun bon de transport gratuit est accordé à !'« mat: 2° Ja 12268. — M. de Léotard demande à M. le ministre des .travaur 
chars du ! VCT payé par l'économat pour les locaux mis à sa dis- publics, des transports et du tourisme se $ sont po ; : ; 
position par Ja Société nationale des chemins de fer francais est économats de la Société nalionale des chemins de fe: ra “as r 
calculée en fonction de la \aleur localive des leu IX unilaires l'année 1955: {° les loyers payes, 20 le nombre d agents 20 115 ï 
dans la mème région; 5° l'énergie électrique consommée par l'éco- nationale des Chemins de.fer francais atfectés à res 6 
noimal est relevée et facturée par la Société nationale des chemins 5 le monlant total des salaires du personnel délaché par Ja soc 
de fer français à cet établissement: 40 les établissements dotés halionale des chemins de fer français; 4° les Ces d'affaires rés. 
«d'in ila'ions de chauffage aulonomce pro èdent à leur alimenta- ses à l'achat el à la vente; à ‘e Montant des di Ve1 Impo 1 p 
Lion et à leur entretien aux frais de Fleconomat Pour eux s<s'iues es; 6° le montant des subventions accordées pal la Socié! j a 
dans des bâtiments également occupés par des servires de la Société des chemins de fer français; 39 le moniant des avances : x 
ualionate des chemins de fer francais ot « juipés d'une instalation trésor rie il ordées par Ja Socicté : nationale des che {y 
collective, Ja Société nalionale facture à l'économat les dépenses de frança €” rs le m mg om bé PE à per 9 9 
Chautffise pronortionnellement au nombre d'appareils d'utilisation; nai Re | US her e de hope s, d'une part, au ! 
6 La rénmmét ilion du personne de l'economat — salaire piopre- port ou ange de a un économal su n re, €: d + A 
ment dit el charges sociales — est sans aucune exception, payée ed pe (ranspo + de _— handises des ps âr épis pain 
ar cet établissement: 69 le matériel mécanographique de Tée 10- Jus qu aix Cconomnais ei CVaiua on È ÿ Tecelies qui au ; l - 
nat hui appartient en propre; 79 l'économat assure la fourniture mnaïement v: pas mé 7 ce double tre, gt la S rerse 1 "HG 
de Ses prœnnts dans les centres ne possédant pas de mmazasins, à des chermins de fer francais, (Question du 24 juin 1051 
laide de wWazons-magasins, Ces Wagons-magasins, provenant de Réponse, — Pour l'année 1953: fo le montant des loyers p . 
ualériel réformé du trafle normal de la So icté nalionale des che- l'écon nat de la Sociélé nationale des chem ns de fer 1 ; i t 
pnins de fer francais, de la Compagnie des wagons-its on de l'admi- élevé à 465 millions; 29 Je nombre des agents de la Société 
hisiration des postes, télégraphes et téléphor sont acquis par alfectés à cet établissement à été de 2.291 unités, savoir: 408 ac 
l'i noinalt et aménagés à Ses frais L'achet inertie Lt de res Wazons dir cadre permanent, 1.2:3 auxiliaires; 3° le monta Î 1 ei 
et payé à 1a So té nationale des chemins de r francais dans les Salaires pa) à ce personnel à été de 1 milliard #80: ces d $ 
memes Condilions que les transports visés au 1° ci-dessus, cnlierement supportées par l'économat, comprennent les Ù ù ? 
a — — proprement dits ainsi que les el >s sociales; 49 les îf , 
faires réalis s @ar l'économat ont és suiIvauls: à l 5 
12867. — M. Florand exhoe À M. îe ministre des travaux publics, iards 117, à la vente: 12 milliards 60; 5° le montant des 
des transuoris et du tourisme lue, lé 19 août 1959, le Parlement adon- ac a Il Les dal : on | s est Gievé à 1 milliard 097, savoir . A 
Lut une lo ifiliant les travailleurs des entreprises de transnert sur 16 chiifre d d'affaires, 940 millions; autres impôls sur vi 
voyageurs et inarchandises à la caisse auto me mulue le des de régie, taxes d À Eses), ba " es do impôts auires que ceu “ 
retraites, JL lui signale que le désret ivtermin re] porlant règ'e- pan! les ventes, 27 millions; 6 et 5° La sociélé nationale n ; : 
ent d'administration publique, au terme cette loi, devait ètre aucune Subvention et ne consent aucune avance graluile de tréso- 
Édiclé avant le 20 novembre 1930, Il lui demande les raisons qui PR ES 'ROPRAL , S° les facilités de iransport accordées au ; 
pposent à la parution de ce décret et les mesures qu'il entend nel de cet établissement sunt les mêmes que celles dont bénéticient 
prendre pour qu'aucun nouveau retard ne soit apporté à la mise en les autres agents de la Société nalionale des chemins de fer ! Ù 
application de celle loi, (Question du 21 juin 19 1.) des méme : cal £Oories. Les transports 9 marchandises pour ? 
LH per 0, — ] »*s difer rences d'interprél lion auxaue! 1 loi 1 / li ser pars sont (az = selon les Carits + » . pe #+ PS = 
12 noût 1450 avait dus né lieu et les diffie es) el A À * la oi da de L imporlance du lonnace transpo el de l'obligation d ee 
dont l hileuliés réciles que son appii- rail, Sont comparah'es à ceux consentis notamment aux élubiis-e 
cation présent n'ont pas permis de meltre au point un projet de nchls iMmportanis à succursales multiples, 
réglement d'administration publique susceplible de recueillir l’adhé- » 
Sion des départements ministérieis intéressés, En tout état de cause, 
l'un des objectifs de cette loi était d'assurer l'équil ibre fit uncier de la 
caisse autonome mulueïle de retraites des pi lits cheminots et de lui Erratum 
permettre d'accorder ses : butaires Ja péréquation de leurs pen- : ! ! £ r! 
sions. Or, Ja loi ne 53 31 décembre 1953 relative an déve'oppe- au conmple rendu in exten<o de la séance du A juillet 1994 
ment des crédits aff etes pa dépenses dn ministère des travaux 
publics, des transports et du lourisme pour l'exercice 195% (travaux 
publics, transporis et tourisine) prévoit, d’une part, que les pensions QUESTIONS ÉCRITES 
des petits cheminots retraités devront faire l'objet d'une nouvelle 
liquidation pour compler du fer janvier 195%. et d'autre pa t, qu'une Page 93506, 1" rolonne, question no 12189 de M. Malbrant à M le 
loi devra fixer es ressources pronres à faire farce aux dépenses entrai- Ministre des anciens combhallants, in fine, au lien de: « nf ü 
nées par ces majorations, En outre, le méme texte a @grévu Fattribhu- par ia oi du 30 novetnbre 1991 », lire: « prévue par la loi du 3ù no. 
Lon d'avances aux intéressés eu aliendant la fixation des taux défi- veinbre 1Yil », 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 5 août 1954. 


{® séance: pige 8857. — 2° séance: page 3881. 
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